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Introduction : Rappel des grandes orientations fixées pour le mandat 
 
 
Le Débat d’Orientations Budgétaires permet de définir les grandes orientations du SDIS de 

l’Ariège. Il a un rôle particulier par son caractère structurant et stratégique. Afin que la prise de 
connaissance soit complète et précise, un éclairage sur l’historique des dépenses, sur le présent, et 
sur les perspectives sur les années à venir, permet à chacun de rentrer au cœur des enjeux. 

 
 
 Ce débat se base sur un rapport documenté qui explicite la situation budgétaire et met en 

perspective les choix de politiques publiques. Sa consistance est à la hauteur du caractère 
stratégique de ce document qui donne le cap de l’établissement public. Sa lecture peut se faire de 2 
manières qui va du plus exhaustif au plus synthétique : 

 Lecture complète 
 Lecture des titres et des conclusions synthétiques de chaque titre 

 
Pour rappel, le conseil d’administration du SDIS a validé les orientations prioritaires de la 

politique du SDIS de l’Ariège. Ainsi au-delà de toutes les missions régaliennes qui incombent au 
SDIS, et des projets en cours qui seront abordés dans le présent rapport (construction de la caserne 
de Varilhes, logiciel d’alerte NexSIS, projet de construction d’un nouveau centre d’appel 
d’urgence…), la priorité fixée par les élus du CASDIS réside dans la création et la mise en œuvre 
d’un plan d’actions pour valoriser et promouvoir le volontariat. 

 
C’est dans ce contexte que le budget 2024 doit s’inscrire, en tenant compte des capacités 

humaines, financières et techniques du SDIS. 
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I- L’activité du SDIS 09 :  
Quelle est l’évolution des interventions du SDIS entre 2018 - 2023 ? 

 

nb % nb % nb % nb % nb % nb %
secours aux personnes 8 621 77% 8 274 74% 7 737 77% 8 658 81% 8 608 78% 7 915 78%
accidents voie publique 681 6% 785 7% 579 6% 658 6% 708 6% 722 7%
Feux 790 7% 1 099 10% 934 9% 845 8% 986 9% 888 9%
Autres 1 126 10% 994 9% 850 8% 557 5% 781 7% 613 6%
TOTAL 11 218 100% 11 152 100% 10 100 100% 10 718 100% 11 083 100% 10 138 100%
évolution en valeur -66 -1 052 618 365 -945 
évolution en % -0,6% -9,4% 6,1% 3,4% -8,5%

20232018 2019 2020 2021 2022

 
 
L'étude de l'activité opérationnelle laisse apparaître une tendance à la baisse entre 2018 et 2020, 
une hausse sur les années 2021 et 2022 suivie d’une nouvelle baisse sur 2023. 
 
Pour 2019 cette baisse est très légère (-0,6%), avec une diminution du nombre de secours à 
personnes en mettre en parallèle avec une hausse du nombre de feux d’espaces naturels (cf. 
débordements des écobuages et conditions climatiques). 
Ces données sont toutefois à mettre en parallèle du nombre de sorties de secours qui progressent 
entre 2018 et 2019.  
 
Pour 2020, la baisse plus conséquente du nombre d’interventions (-9,4%) s’explique de fait par le 
contexte sanitaire lié à la Covid-19, et notamment par la période de confinement de mars à mai 
2020. En effet, l’impact le plus important se caractérise par la forte baisse du nombre d’accidents de 
la circulation et sur la voie publique (-26%), en raison de la baisse des déplacements sur ces 
périodes de confinement.  
 
Pour 2021, le nombre d’interventions repart à la hausse (+6,1%) sans pour autant atteindre son 
niveau de 2019 avant l’arrivée de la crise sanitaire. Les impacts sur l’année 2021 ont encore été 
présents. Cependant, ces chiffres sont à mettre en parallèle, du nombre de sorties de véhicules de 
secours, qui ne cesse d’évoluer, celles de 2020 (20 211) dépassent celles de 2018 (19 474), 
montrant ainsi une tendance à faire appel à plusieurs centres pour réaliser une mission, et donc la 
dégradation de la disponibilité du volontariat. Sur 2021 cette tendance a perduré avec un nombre de 
sorties qui s’élève à 21 099. 
 
Pour 2022, la tendance connue sur 2021 se poursuit avec une hausse de 3,4% du nombre total 
d’interventions, tous types confondus. Toutefois le nombre d’interventions reste en dessous du 
niveau de 2018 Le constat mené en 2021 sur l’augmentation du nombre de sorties d’engins, et donc 
de la nécessité de mobiliser plusieurs centres de secours pour assurer les secours, se confirme sur 
2022, passant de 21 099 en 2021 à 22 391 en 2022 (soit +6,12%) mais là aussi reste inférieur à 
2019. 
 
Pour 2023, une baisse de 8,5% de l’activité est constatée par rapport à l’année précédente. 
Celle-ci s’explique par une diminution des interventions réalisées par le SDIS sur le volet du secours 
à personne, en raison de la réforme des transports sanitaires urgents (TSU), ayant permis au SDIS 
d’être moins sollicité sur les interventions non urgentes (carences). La seconde diminution 
s’explique par la baisse du nombre d’incendie, en comparaison de l’année 2022, pour laquelle 
l’activité opérationnelle avait été relativement conséquente sur la période estivale, au niveau du 
département, mais aussi au niveau national. 
 
En termes de nombres de sorties, le constat est le même sur 2023 avec une diminution constatée 
de 20%. La baisse est plus conséquente que celle du nombre d’interventions, ce qui est un signe 
positif pour le SDIS, puisque cela implique que pour réaliser une intervention en 2023, nous avons 
dû mobiliser moins de centres de secours que sur 2022. Au-delà de l’aspect disponibilité et 
sollicitation du volontariat, cette baisse entraine aussi une diminution des dépenses pour le SDIS 
(moins de véhicules sollicités, baisse des coûts de carburant…). 
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Conclusion sur les interventions 
 

 2023 constate des interventions en baisse de 8,5% pour atteindre 10 138 interventions 
totalisées. Ce chiffre reste inférieur aux interventions de 2018 
 

 Le nombre de sorties d’engins baisse lui de 20,4% en 2023. Ce signe positif est à mettre en 
parallèle avec les démarches de valorisation du volontariat qui sont entreprises depuis 2022 
avec la création d’un poste chargé de la promotion du volontariat. Mais au-delà de ce 
moyen supplémentaire un plan d’action volontariat est nécessaire pour garantir sur la durée 
une réponse opérationnelle locale et le plus en autonomie, en journée semaine et ainsi se 
maintenir dans des délais d’intervention acceptables. La priorité fixée par le CASDIS prend 
donc tout son sens à la lumière de ces données chiffrées. 

 
 
 
 

II- Les orientations : Partie Politiques publiques 
 
 

1) S’adapter aux tendances structurelles 
 
Depuis plusieurs années, le rapport d’orientations budgétaire du SDIS, aborde la question des 
tendances qu’elles soient sociétales, nationales et internationales pour comprendre notamment en 
quoi elles impactent le SDIS dans ses choix, notamment budgétaires. 
Pour 2024, il convient notamment de prendre en compte ces éléments, pour anticiper autant que 
possible les freins et difficultés à venir. 
 

 L’évolution défavorable des conditions climatiques, est un élément critique à l’échelle du 
territoire national. Même si sur 2023, le département de l’Ariège a été épargné au niveau des 
feux de forêts, ce phénomène ne doit pas mis de côté. 
 

 Les évolutions sociétales, déjà évoquées en 2023, telles que les contraintes 
professionnelles, les modes de communications, le besoin de disposer d’une rapidité de 
l’information, la complexité des situations familiales, restent les mêmes et viennent influencer 
les attentes des sapeurs-pompiers volontaires quant à leur engagement et peuvent limiter 
leur disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires. 
 

 Une pression opérationnelle provenant notamment d’un transfert de charge non maîtrisé du 
périmètre couvert initialement par la sécurité sociale ; par le vieillissement de la population, 
la paupérisation, des formes de solidarités familiales et de voisinage qui ne sont plus les 
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mêmes. Ce phénomène est notamment accentué par la fragilité du système des urgences 
(fermetures) entrainant un allongement des délais d’intervention et des délais de route. 
 

 Une pression grandissante sur les financeurs des services publics. Notamment dans le 
rapport entre l’Etat et les collectivités locales. L’Etat « a profité » de l’inflation pour ne pas 
aligner ses recettes, notamment par un gel de la DGF. Les financeurs sont donc mis à mal 
par l’inflation, notamment par les couts énergétiques et des équipements 
 

 Une accélération de l’innovation technologique véritable enjeu pour toutes les collectivités, 
qu’il s’agisse de sécurité, d’adaptation aux nouveaux modes de communication, d’accès aux 
services et d’amélioration des services publics, les systèmes d’informations et de 
communications sont des projets budgétivores et qui imposent raisonnablement d’aller vers 
des mutualisations de bons sens comme proposé par le Département entre le service 
informatique du CD et celui du SDIS. 
 

 Une augmentation exponentielle des charges qu’il s’agisse des énergies, des matières 
premières ou des équipements, en raison de l’inflation, auxquels viennent s’ajouter des 
allongements importants des délais de livraison, ou des marchés infructueux. Ces effets 
collatéraux imposent aux collectivités de revoir leur politique d’achat, en cherchant à 
optimiser, à maîtriser voir réduire leurs besoins, et d’aligner les organismes financés sur ses 
propres efforts. 
 
 

Conclusion sur l’orientation « S’adapter aux tendances structurelles » : 
 

 Une nécessité d’adaptation de notre réponse opérationnelle au vu :  

a. Des évolutions climatiques pour lesquelles le SDIS de l’Ariège doit rester vigilant 
dans ses prévisions opérationnelles 

b. Des évolutions sociétales accentuant les contraintes personnelles et 
professionnelles de notre volontariat 

c. De la politique sociale de l’Etat, à la désertification médicale et au vieillissement 
de la population 

d. De la politique budgétaire contrainte imposée aux Collectivités Locales par l’Etat 

e. De l’inflation venant accentuer la charge financière des employeurs sans 
recettes supplémentaires 

 
 
 

2) La situation financière des contributeurs 
 
Dans un contexte de hausse des prix au niveau national et de ralentissement économique, il 
convient de faire un zoom sur la situation des financeurs. 
 
Qu’il s’agisse du bloc communal et intercommunal, ou encore de l’échelon départemental, les 
problématiques d’équilibre sont au cœur des constructions budgétaires de 2024 et des années à 
venir. 
 

 Echelon Communal et Intercommunal 
Après un contexte financier favorable en 2021 et 2022, le ralentissement de l’activité 
économique connu sur 2023 et qui devrait se poursuivre sur 2024, limite la progression des 
recettes des collectivités territoriales. Un nouveau rapport de la Cour des comptes portant 
sur la gestion des communes et des EPCI souligne que « l’autonomie fiscale des 
collectivités, qui ne bénéficie pas d’une protection constitutionnelle, s’est réduite au fur et à̀ 
mesure des réformes fiscales ». Confrontées, comme l’ensemble des collectivités 
territoriales à l’ inflation (notamment masse salariale), les finances des communes et des 
EPCI vont être mises à rude épreuve sur les 2 exercices à venir à minima. 
 
S’agissant des contributions au budget du SDIS, le mode de répartition a été revu en 2022, 
pour une mise à niveau lissée sur 2023 et 2024. Bien que le mode de calcul soit aujourd’hui 
plus équitable, il a entrainé de fortes variations du niveau de contributions pour les territoires 
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où le potentiel fiscal et la population sont les plus importants. Ces ajustements impactent 
donc les budgets des communes ou EPCI concernés plus fortement dans un contexte peu 
favorable qui plus est. 
 
 

 Echelon Départemental 
Le département de l’Ariège est lui aussi confronté à la hausse de ses dépenses (masse 
salariale, coût de l’énergie et des matériaux) avec une baisse de ces recettes, 
essentiellement constituées par les droits de mutations à titre onéreux (DMTO = taxes issues 
des ventes immobilières) et la fraction TVA (alignée sur la croissance et qui remplace la taxe 
foncière bâtie qui était une ressource de stocke à l’inverse de la TVA). 
 
La situation des départements de France est préoccupante, relayée en novembre 2023 par 
M. Sauvadet, Président des départements de France, qui a tiré la sonnette d’alarme sur les 
finances départementales.  
En janvier 2024 c’est un article de la gazette des communes qui met en lumière, les 
difficultés des départements, dans un article intitulé « Les départements n’arrivent plus à 
boucler les budgets des SDIS ».  
 
 
 

Conclusion sur la situation financière des contributeurs : 
 

 Une situation critique pour les finances des contributeurs. 

 La baisse des recettes accentuée par la hausse des dépenses obligatoires (masse salariale, 
énergies…). 

 La volonté des contributeurs de maintenir un niveau de financement cohérent au profit du 
SDIS à conjuguer avec la réalité budgétaire défavorable. 

  
 
 

3) Les impacts de la Loi « MATRAS » du 25/11/2021  
 
Evoquée lors des ROB 2022 et 2023, la loi dite « Matras » vise à consolider notre modèle de sécurité 
civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, en se 
basant sur 4 principaux objectifs : 

- Consolider le modèle de sécurité civile :  
- Anticiper la gestion des crises :  
- Conforter l’engagement et le volontariat :  
- Expérimenter un numéro unique d’appel d’urgence : 

 
Depuis la parution de la loi, plusieurs décrets d’application ont eux aussi été publiés, tels que : 

- Décret relatif aux actes de soins d’urgence relevant de la compétence des sapeurs-pompiers, 
qui est venu officialiser ou élargir le champ d’action des sapeurs-pompiers au profit des 
victimes (avril 2022) 

- Décret portant réforme des transports sanitaires urgents, pour limiter le recours au SDIS pour 
la réalisation de carences ambulancières (avril 2022) 

- Décret relatif à la Nouvelle Prestation de Fidélisation et de Reconnaissance (NPFR) allouées 
aux sapeurs-pompiers volontaires, en abaissant la durée de services exigées pour pouvoir 
bénéficier de cette indemnité (avril 2022) 

- Décret relatif aux modalités de désignation des référents mixité/lutte contre les discriminations 
et sûreté/sécurité (novembre 2022) 

- Décret relatif aux modalités d’organisation des exercices des plans communaux et 
intercommunaux de sauvegarde (novembre 2022). 

 
 
Toutes ces dispositions, bien que non exhaustives ont eu des impacts sur le SDIS de l’Ariège, dès 
2022.  
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Sur le volet de l’organisation du SDIS, des impacts liés à la structuration de la direction du SDIS, ont 
été prévus par cette loi, dont les principaux sont : 

 la possibilité de créer 2 sous-directions, en complément des fonctions de directeur et directeur 
départemental adjoint.  

 la suppression de la dénomination de Directeur Administratif et Financier. 
 

 
Contrairement aux prévisions annoncées, les décrets d’application relatifs à la mise en œuvre des 
sous-directions ne sont toujours pas parus. Cependant, l’organisation du SDIS a été revue, et 
proposée aux instances consultatives paritaires du SDIS (CST et CCDSPV) le 1er février 2024, pour 
prendre en compte la suppression de la dénomination de Directeur Administratif et Financier. Les 
organigrammes doivent être adaptés pour prendre en compte ce changement d’appellation.  
Un nouvel organigramme sera donc présenté à l’assemblée délibérante en ce sens. 
 
 

Conclusion sur la loi « MATRAS » 

 Une loi et des décrets d’application qui ont déjà commencés à produire leurs effets sur le 
volet des actes de soins d’urgence ou encore de la Nouvelle Prestation de Fidélisation et de 
Reconnaissance (NPFR) 

 Des impacts budgétaires imposés au SDIS sans compensation financière de l’Etat. 

 Une proposition pour un nouvel organigramme du SDIS pour tenir compte de certains 
changements d’appellation, tout en maintenant la continuité du travail et fonctions assurées 
nécessaires pour la bonne gestion du SDIS. 

 
 

4) Le SDIS, le service public, le territoire : orientation politique   
 
Compte tenu du contexte défavorable annoncé sur 2024 au regard des éléments exposés ci-dessus, 
les orientations politiques du SDIS doivent s’inscrire dans une stratégie d’optimisation de ses 
dépenses, au profit des missions prioritaires, à savoir assurer une qualité de réponse opérationnelle 
au meilleur coût. 
 
La volonté des élus du CASDIS d’assurer le service de proximité à la population Ariègeoise est une 
priorité, et le SDIS représente bien entendu un volet important du soutien aux territoires, et de la 
nécessité de conserver un maillage territorial au plus proche des habitants. La défense du modèle du 
volontariat, crucial aux yeux des élus du CASDIS, mais plus largement de tous élus Ariégeois, est un 
enjeu fort qui se confronte aux réalités budgétaires qui s’imposent à l’ensemble des collectivités 
territoriales. 
 
Concentrer nos efforts sur le cœur de métier du SDIS, celui de l’opérationnel et de la gestion de ses 
ressources humaines, a été fixée comme priorité par le CASDIS, c’est donc dans ce contexte, que 
l’action des services du SDIS et le déploiement de nos ressources budgétaires doivent être pensés. 
 
Cette stratégie se traduit notamment, par l’accentuation sur les dernières années, des formes de 
coopération du SDIS avec d’autres collectivités, ayant pour vocation de combiner les forces, sécuriser 
les fragilités, utiliser l’argent public du contribuable avec discernement et sobriété. 
Les mutualisations recherchent l’optimisation des moyens afin de dégager de la ressource budgétaire 
pour l’opérationnel. Elles ne portent que sur les moyens et s’appliquent dans le respect de 
l’autonomie institutionnelle de chaque entité. 
 
 
Zoom sur la mutualisation des Systèmes d’Information et de Communication 
Premier volet mis en lumière dans le cadre d’une mutualisation, les Systèmes d’Informations et de 
Communication (SIC), sont un enjeu de taille, pour le SDIS, notamment en raison de la sensibilité de 
la gestion du logiciel d’alerte et d’envoi des secours. 
Compte tenu des enjeux en termes de sécurité notamment, mais aussi des coûts importants que 
représentent les SIC, un schéma directeur mutualisé des systèmes d’informations, a été initié par le 
Département de l’Ariège, auquel ont adhéré, le SDIS, le SMDEA et le SDE. 
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Ce projet de coopération concerne à la fois des projets communs aux 4 entités, sur les applicatifs 
administratifs et fonctionnels, mais aussi des projets spécifiques à chacune des structures au regard 
de ses spécificités. Un travail commun sur la sécurité informatique, la lutte contre le piratage des 
données a été engagé entre les 4 structures. 
Autre exemple, d’un projet mutualisé en cours de déploiement, est celui de la gestion des 
assemblées, du parapheur électronique, ou encore de la transmission des actes réglementés au 
contrôle de légalité.  Au travers de ces projets, si les économies budgétaires sont un des critères 
importants (-17K€ en investissement et -32K€ en fonctionnement pour le SDIS sur ces applicatifs en 
comparaison d’une acquisition en directe), la réalisation des formations en commun sur les 4 
structures, permet de se requestionner sur nos pratiques, de partager nos difficultés, de proposer des 
axes d’amélioration et de créer un réseau de correspondants sur l’ensemble de ces thématiques. Le 
gain est à la fois financier, humain et technique. 
 
Sur le même principe un des projets définis comme prioritaire à l’échelle des 4 entités est celui du 
Système d’Informations Géographiques. Ce volet pour le SDIS est directement lié à l’opérationnel, 
pour lequel la qualité et l’exhaustivité des données géographiques prennent tout leur sens sur la 
qualité de la réponse opérationnelle, mais aussi en amont sur le volet de la prévision et prévention 
des risques opérationnels. 
 
 
Zoom sur la gestion mutualisée des bâtiments du SDIS 
Le patrimoine immobilier du SDIS est aussi un enjeu important pour les années à venir avec la quasi-
totalité des casernes qui ont plus de 20 ans d’âge. 
La question du maintien d’un niveau de casernement de qualité est donc une problématique qui doit 
être prise en compte si l’on ne veut pas détériorer les conditions d’accueil des sapeurs-pompiers. 
Certains problèmes sont d’ores et déjà connus et identifiés, rendant une planification et un plan 
d’actions nécessaire sur plusieurs années. 
Les équipes du service Technique du SDIS ne sont aujourd’hui pas dimensionnées pour faire face à 
un tel enjeu. 
De plus, les domaines de l’expertise bâtimentaire, ou encore sur le volet étude et commande publique 
en matière de travaux, ne sont pas la spécialité du SDIS. L’objectif du service Technique du SDIS est 
d’être en capacité de répondre aux spécificités des équipements, effets et véhicules d’incendie et de 
secours.  
 
Ainsi, c’est une nouvelle forme de coopération qui est donc pressentie pour faire face à la 
problématique bâtimentaire, sous la forme d’une prestation de service conventionnée avec le 
département de l’Ariège. 
 
C’est en ce sens que le CASDIS se verra proposer de se prononcer sur une convention de prestation 
de service autour : 

 De la constitution d’un groupement de commandes permettant au SDIS de l’Ariège de 
bénéficier des marchés passés par le Conseil départemental en son nom (économie d’échelle 
et gain d’expertise) 

 L’intervention des équipes du Département en soutien de celle du SDIS pour les travaux 
batimentaire. 

 
A l’instar du projet de construction de la caserne de Varilhes, l’objectif ici est de recentrer le SDIS sur 
ses missions principales, et de s’appuyer sur les équipes du département, dont la force de frappe, 
l’expertise et l’expérience sont reconnues, pour assurer l’entretien du volet bâtimentaire. 
Comme pour l’ensemble des formes de mutualisations ou de coopérations, le SDIS reste 
décisionnaire et maître des choix tant techniques que budgétaires. 
 
 
Zoom sur la gestion mutualisée des opérations comptables 
D’autres problématiques, cette fois liées à l’exécution des opérations comptables du SDIS, sont 
apparues, et ont amenés les équipes du SDIS et du Département à réfléchir sur une forme de 
coopération sur ce volet. 
 
Les 2 problématiques majeures sur ce domaine de compétences sont les suivantes : 

 Un logiciel peu efficient et obsolète. La fragilité de ce logiciel avait été posée comme sujet 
critique pour le SDIS par le cabinet Vicq lors du diagnostic mené dans le cadre du schéma 
directeur informatique mutualisé. 
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 Un service dont l’effectif est limité, et bien que proportionnel à la charge de travail, la 
répartition des missions est aujourd’hui inadaptée aux regards des profils de poste (beaucoup 
de production qui doit être réalisée par la cheffe de service).  

 
Ainsi, et face à des problématiques du département de l’Ariège pour trouver des profils détenant une 
expertise comptable, est née, la volonté d’unir les forces, pour répondre aux problématiques des 2 
entités. 
Cette coopération, qui sera aussi proposée à la validation du CASDIS, prendrait la forme d’une 
convention de prestation de service des agents du département au profit du SDIS, pour assurer : 

 Le changement de logiciel sur l’application utilisée par le département 
 L’exécution des opérations comptables (production des mandats de recettes et dépenses). 

 
Au-delà des économies financières que le SDIS va faire en comparaison d’un changement de logiciel 
à titre individuel, l’intérêt est ici celui de la sécurisation sur le volet technique, mais aussi de la 
continuité de service, notamment en cas d’absences prolongées. 
 
 

Conclusion sur le SDIS, le service public et le territoire : 

 Le SDIS dispose d’un lien de proximité fort avec le territoire Ariégeois, ses habitants 
mais aussi les acteurs de la vie locale et les élus ; 

 Un cœur de métier basé sur l’opérationnel et sur une gestion fine des ressources 
humaines qui doit s’adapter aux évolutions 

 Des coopérations et mutualisations naturelles avec le département dans le but 
d’optimiser les moyens, de sécuriser les fragilités, et de partager les expertises qui se 
font rares et sont coûteuses, face à un contexte budgétaire défavorable. 

 Dans le cadre des mutualisations, le SDIS reste décisionnaire et maître des choix tant 
techniques que budgétaires. 

 
 
 

5) Centre d’Appel d’Urgences = bilan de la nouvelle organisation 
 
Les problématiques statutaires et d’organisation du Centre d’Appel d’Urgence ont été soulevées en 
2021 par les personnes concernées. Une méthode de résolution des difficultés a été mise en œuvre 
dés 2021 dans un esprit de dialogue. 
Ainsi le Centre d’Appel d’Urgence a connu depuis 2022 de profondes modifications. 
 
Après 2 ans de travail sur le sujet, il convient de dresser aujourd’hui le bilan de ces évolutions. 
 

 Le statut des personnels 
Ce premier volet a été initié à la suite d’une sollicitation des agents auprès du Président du 
CASDIS en fin d’année 2021. 
Ainsi, le CASDIS a validé en 2022 la transformation des emplois de chefs de salle et 
d’opérateurs dans une volonté d’ajuster les pratiques du SDIS aux statuts mais aussi de 
reconnaitre la spécificité et l’importance de ces emplois. 
Les modifications opérées ont donc été : 

 Emplois de chefs de salle = grade d’adjudant (cat C) remplacé par celui de lieutenant 
(cat B) 

 Emplois d’opérateurs = passage de la filière administrative à celle de sapeur-pompier 
professionnel 
 

D’importants moyens budgétaires ont donc été déployés, avec un bilan au 31 décembre 2023 
plus positif que les projections qui avaient été réalisées : 

 Chefs de salle = 5 lieutenants sur les 6 emplois (au lieu de 4 sur 6 estimés) 
 Opérateurs = 6 sapeurs-pompiers professionnels sur les 6 emplois (au lieur de 4 sur 6 

estimés) 
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 Les aménagements de l’environnement de travail 
Afin d’améliorer les conditions de travail des agents occupant ses emplois au sein de la salle 
opérationnelle, divers travaux ont été entrepris : 

 Réalisation d’une terrasse extérieure donnant sur l’espace de vie (14K€) 
 Acquisition de nouveaux pupitres réglables en hauteur et fauteuils ergonomiques 

spécialisés pour ce type d’emploi en centre opérationnel (25K€) 
 Création d’un éclairage personnalisable (1K€) 

 
 La séparation technique entre le SAMU et le SDIS 

En raison de choix nationaux du ministère de la santé d’un côté, et du ministère de l’intérieur 
de l’autre, le maintien du partage d’un logiciel et de lignes téléphoniques communes ne 
pouvait perdurer. 
Ainsi, le SAMU 09 a fait le choix d’acquérir un nouveau logiciel spécifique de gestion de 
régulation médicale. 
En complément la fin du décroché indifférencié 15/18 a été entreprise, entrainant une 
modification de nos pratiques, mais aussi de la structuration du centre d’appel d’urgences. 
 
Depuis le mois d’avril 2023, la séparation entre le 18/112 et le 15 est opérationnelle. Ce 
changement structurel et impactant a été mené sans incidents, et sans coupure de la réponse 
opérationnelle. 
Cependant, ces modifications ont entrainé des coûts budgétaires pour le SDIS : 

 Travaux de câblage électrique = 6,8K€ 
 Travaux et équipements liés aux appels téléphoniques = 6,9K€ 
 Différenciation de l’accessibilité aux 2 espaces = 1 K€ 

 
Bien que ces coûts soient refacturés pour moitié au SAMU, il convient de souligner que 
l’impact majeur en terme budgétaire pour le SDIS, est celui de la fin du partage du coût de 
maintenance du logiciel d’alerte SYSTEL. En effet, à compter du 1er janvier 2024, et compte 
tenu du fait que le SAMU détient son propre logiciel, le SDIS doit supporter seul le 
financement du logiciel de gestion de l’alerte 18/112 jusque-là refacturé pour moitié au SAMU. 
Ainsi, sur 2024 ce changement implique une baisse de recette de 60K€ pour le SDIS. 
 

 
 

6) L’enjeu de la planification opérationnelle 
 
La planification opérationnelle représente un enjeu majeur pour chaque SDIS. Pour l’Ariège, il est 
important de souligner que plusieurs documents structurants vont nécessiter un travail de révision 
sur 2024 et 2025, avec de potentiels impacts sur le volet budgétaire. 
 

1. Le SDACR 
Le premier concerne le Schéma Département d’Analyse et de Couvertures des Risques. 
Appelé plus communément SDACR, ce document dresse un inventaire des risques de toute 
nature pour la sécurité des personnes et des biens auxquels peuvent être confrontés le 
secteur de compétence du Service d'Incendie et de Secours. L'analyse des risques permet 
d'évaluer l'adéquation des moyens mis en œuvre par rapport aux besoins spécifiques du 
département et permet de faire des choix d’acquisition de moyens. 

Conclusion sur le Centre d’Appel d’urgence : 

 Une méthode engagée en 2021 pour apporter, dans la durée, des réponses structurelles 
aux difficultés soulevées par les agents. 

 Un bilan plus positif que les prévisions sur les évolutions de statut des personnels. 

 Des moyens budgétaires alloués au profit du bien-être de travail des agents du CAU. 

 Une séparation effective entre le SAMU et le SDIS qui s’est déroulée dans de bonnes 
conditions. 

 Des choix nationaux qui impactent le SDIS au niveau local avec une baisse de ses 
recettes de refacturation au SAMU. 
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Celui du SDIS date de 2014 et doit par conséquent être mis à jour. Cette mission sera donc 
l’objectif principal qui sera fixé au futur directeur départemental adjoint (DDA) dont le 
recrutement est prévu pour 2024. 
 
Compte tenu de l’obligation de moyens qui s’impose au SDIS, le SDACR dans sa conception 
doit prendre en compte les risques encourus mais aussi proposer des modalités de réponse 
opérationnelle. 
Les orientations devront répondre à la couverture des risques en respectant le volet 
règlementaire dans les limites des capacités budgétaires du SDIS. L’équation réside donc 
dans une évaluation objective des risques, sans les minimiser et sans les surévaluer, tout en 
étant réaliste sur les capacités du SDIS à financer la réponse opérationnelle. 
 
Le département de l’Ariège est un territoire rural, disposant de moyens financiers limités, qui 
doivent donc être employés de la manière la plus efficiente possible. 
Les pactes capacitaires, ou partenariats avec les départements limitrophes dont le 
dimensionnement est plus adapté à certains risques spécifiques notamment industriels, ou 
encore à une survenance plus régulière qu’au sein d’un département comme l’Ariège, sont 
donc des leviers à ne pas négliger. 
 
2- Le règlement opérationnel 
Directement lié au SDACR, le Règlement opérationnel est le second document structurant 
que le SDIS va être amené à mettre à jour. En effet ce dernier fixe les organisations 
territoriale et opérationnelle du SDIS ainsi que les principes et les règles de mise en œuvre 
relatives à ses missions opérationnelles conformément aux objectifs. 
Mis en œuvre le 1er janvier 2020, c’est au sein de ce document que les équipements et 
besoins en termes d’effectifs par type d’intervention sont détaillés. 
Ce travail devrait débuter en 2025, avec, comme pour le SDACR, la nécessité de prendre en 
compte le volet de la planification financière, en parallèle des besoins opérationnels. 
 
 

 
 

7) Les projets d’investissement 
 
 

 Centre de secours de Varilhes 
Un des premiers projets d’investissement d’envergure pour le SDIS est celui de la construction 
d’un nouveau centre de secours sur la commune de Varilhes. 
 
Ce projet est en cours de lancement, avec une phase actuelle de consultation des entreprises 
dans le cadre du code de la commande publique. L’échéancier envisagé pour le début des 
travaux a été fixé au 15 juin 2024, avec 8 mois de travaux. 
Compte tenu du contexte inflationniste et des difficultés à l’échelle nationale en termes de 
délais d’approvisionnement, il convient néanmoins de rester prudent quant aux montants des 
offres qui seront réalisées par les prestataires. De plus, nous devons rester conscient que 
certains lots peuvent être infructueux en l’absence de réponse d’entreprises ou de prix 
inacceptables. 
 
Estimé à 2,5 millions d’euros TTC, ce projet est une des priorités fixées par les élus du 
CASDIS, mais représente aussi un investissement conséquent pour le SDIS, nécessitant une 
attention particulière pour tenir les prévisions budgétaires et ne pas accentuer la charge sur le 
budget du SDIS. 

 
 

Conclusion sur l’enjeu de la planification opérationnelle : 

 Une année de révision pour le SDACR en 2024 avec l’arrivée d’un nouveau DDA. 

 Une mise à jour en suivant du règlement opérationnel. 

 Des moyens opérationnels à mettre en corrélation avec les capacités budgétaires et 
humaines du SDIS, afin que les documents de référence de l’opérationnel s’inscrivent 
dans une mise en œuvre pratique, et ne se limitent pas à une approche théorique. 
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 Construction d’un nouveau Centre d’Appels d’Urgences 
La séparation entre le SAMU et le SDIS évoquée précédemment, a notamment entrainé une 
augmentation du nombre de personnes travaillant sur la plateforme commune, et un 
élargissement des services proposés par le SAMU avec notamment le service d’accès au 
soin. 
 
Au-delà de l’aspect quantitatif, les locaux dédiés aujourd’hui à cette plateforme commune, au 
sein du SDIS, ne sont plus adaptés aux évolutions technologiques des métiers de l’urgence. 
 
Côté SDIS l’arrivée prochaine du nouveau logiciel national de gestion de l’alerte NexSIS dont 
le coût global pour le SDIS est évalué à 1,3 M€ TTC, va aussi entrainer des modifications 
notamment en termes d’équipements informatiques qui ne sont pas envisageables dans les 
locaux actuels. 
 
Conscient de l’importance de maintenir une plateforme commune, pour laquelle le SDIS de 
l’Ariège a été précurseur, il y a plus de 20 ans, la Présidente du Département a sollicité la 
participation financière de l’Etat, auprès du Préfet de Région. Ainsi, une enveloppe de 1 
million d’euros a été validée et sera attribuée au SDIS pour financer la création d’un nouvel 
espace dédié au CAU, sur le projet global estimé à 1,3 million d’euros HT (soit 1,6M€ TTC). 
Le département s’est lui engagé à financer les 300 K€ supplémentaires pour réaliser ce projet. 
Les études de programmation ont d’ores et déjà été lancées. 
 
A l’instar de la procédure retenue pour la construction de la caserne de Varilhes, ce projet 
sera confié au département de l’Ariège par voie de convention de maitrise d’ouvrage 
déléguée. 
 
 

 Transition énergétique 
Evoqué précédemment, lutter contre le vieillissement des bâtiments du SDIS est un des 
enjeux du SDIS en termes d’investissement pour les années à venir. C’est aussi l’occasion de 
mener une réflexion sur la consommation énergétique des bâtiments afin de lier 
investissement et baisse des coûts de fonctionnement. 
 
Malgré les subventions que le SDIS pourrait percevoir dans le cadre des travaux de 
rénovation énergétique, ce projet va représenter un coût budgétaire important, qu’il convient 
de planifier mais surtout d’être en capacité de financer. 
C’est aussi dans ce cadre que la convention de prestation de service avec le conseil 
département est envisagée. L’expertise technique, mais aussi sur le volet des délais ou des 
prix, les équipes du département devront permettre de réaliser une planification réaliste et 
d’en assurer le suivi, sous réserve que le SDIS dispose des moyens budgétaires adéquats. 
Le CASDIS sera amené au cours de l’année 2024 à travailler sur ce sujet, au regard des 
propositions qui seront réalisées par les équipes du SDIS accompagnées par l’ expertise du 
département. 
 

Améliorer les conditions d’accueil des sapeurs-pompiers au sein de bâtiments adaptés aux usages, 
est en totale adéquation avec la priorité fixée par les élus du CASDIS au travers de la valorisation de 
volontariat, et plus largement pour améliorer la réponse opérationnelle.  
Cependant, il est important de préciser que les engagements pris par le SDIS sur les projets précités, 
ne sont aujourd’hui pas financés par le budget propre du SDIS, à l’exception de la caserne de 
Varilhes. 
 
L’année 2024 devra donc permettre de travailler sur le volet des projets, de leur échelonnement dans 
le temps, au regard des possibilités financières qui seront envisagées et retenues par le CASDIS.  
 

Conclusion sur les projets d’investissements : 

 Le projet de construction de la caserne de Varilhes en cours ; 

 Les prémices du projet de construction d’un nouveau centre d’appel d’urgence ; 

 Vers une transition énergétique et une modernisation des bâtiments du SDIS ; 

 Un financement des besoins de rénovation énergétique non assuré et à travailler sur 
2024. 
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8) Les projets NexSIS et Réseau Radio du Futur  
 
Déjà évoqués lors des débats d’orientation budgétaire 2022 et 2023, le SDIS se prépare à l’arrivée de 
2 changements de technologies dont les impacts sont majeurs. 
 

1- Le changement de logiciel de traitement de l’alerte au travers de l’outil NexSIS déployé par le 
ministère de l’Intérieur pour un coût global à la charge du SDIS évalué à 1,3 M€ TTC. 
Pour rappel, le SDIS 09 a versé une contribution de 220 000 € en 2020 pour le passage à 
l’outil NEXSIS. Cependant, la bascule initialement prévue en 2022 pour le SDIS 09, a été 
fortement retardée par l’agence du numérique. 
 
Le début de l’installation de l’outil NexSIS au sein du SDIS 09 est donc prévu à compter du 
mois de septembre 2024. Le déploiement se déroulera donc sur la fin de l’année 2024 et sur 
le 1er trimestre de l’année 2025. 
 
En termes budgétaires à verser à l’agence du numérique de la sécurité civile, les impacts pour 
le SDIS de l’Ariège sont importants, étalés sur 10 ans, et répartis comme suit : 
 

 
 
A ces coûts de redevance que le SDIS va devoir régler auprès de l’agence nationale du 
numérique de la sécurité civile, des investissements et acquisitions supplémentaires sont à 
prévoir en interne, estimés à 300 K€ TTC. 
 
au titre de l’année 2024, les coûts retenus et proposés dans le cadre du présent rapport 
sont donc les suivants : 
 

Dépenses d'Investissement Montant

Subvention NexSIS 300 000 €      

Equipements fournis par NexSIS 25 435 €        

Remplacement des consoles d'alerte 
dans les centres de secours

195 000 €      

Travaux locaux techniques 10 000 €        

Equipements et accessoires 40 000 €        

TOTAL 570 435 €       
 

Le budget alloué au projet NexSIS sur 2024 est donc de 570 K€.  
Les dépenses affectées à l’ensemble des systèmes d’informations sur les années 2021-2023 
s’élevaient à une moyenne de 222K€ (moyenne des CA). Cette comparaison permet de 
mettre en perspective l’investissement plus que conséquent que représente ce nouveau 
logiciel au regard des capacités financières du SDIS.  
 
Au-delà des aspects budgétaires purs, ce projet va impacter le cœur des systèmes 
d’informations du SDIS, mais aussi celui de tous les applicatifs métiers (RH, médical, 
formation, SIG, etc…) qui vont permettre d’alimenter la base opérationnelle, une grande 



14/37 

vigilance sera donc accordée à cette évolution pour ne pas nuire à la continuité de l’activité 
des secours. 
 
 

2- Le programme Réseau Radio du Futur (RRF) visant à doter l'ensemble des services en 
charge de la protection de nos concitoyens d'un système de communication mobile haut débit 
(4G puis 5G). 
 
Il a vocation à se substituer au réseau ANTARES de la sécurité civile. 

Le calendrier annoncé lors du DOB 2022 reste d’actualité. Ainsi, le déploiement du 
dispositif sera progressif et a démarré dès 2023 au sein des départements hôtes de la 
coupe du monde rugby et des jeux olympiques organisés en France. Le SDIS 09 
n’entrera pas en phase de déploiement avant 2025 (au mieux). 

Le point de vigilance déjà mis en lumière en 2022, et pointé par la Conférence nationale des 
services d’incendie et de secours (CNSIS) relatif à la couverture des zones blanches 
par le réseau mobile, qui serait adaptée pour les situations de crise, mais pas pour le 
quotidien est toujours existant. Compte tenu de l’enjeu, le SDIS 09 doit mener une réflexion 
sur le maintien, en parallèle, des équipements actuels « radios », pour partie, et en mesurer 
les impacts financiers. 

 

Conclusion sur les projets NexSIS et RRF : 

 Un déploiement de NexSIS sur 2024 et 2025 ; 

 Un coût global pour le SDIS estimé à 1,3 M€ TTC intégrant une redevance de 1 million 
sur 10 ans à verser à l’agence nationale du numérique de la sécurité civile.  

  un investissement de 570 K€ sur 2024 ; 

 Un projet RRF envisagé à partir de 2025 ; 

 Une attention particulière sur le déploiement de NexSIS tant sur le volet organisationnel 
que financier, afin de ne pas se retrouver en rupture de système d’alerte. 

 
 
 

9) Un Plan Pluriannuel d’Investissement 2024-2028 à redimensionner et à 
équilibrer budgétairement 

 
Le Conseil d’administration du SDIS de l’Ariège a approuvé le 8 novembre 2021, un plan pluriannuel 
d’investissement (PPI) pour la période 2022-2027. 
 
Le PPI sert de cadrage afin de préserver les équilibres patrimoniaux et techniques du SDIS dans le 
respect de ses capacités financières. Il permet de disposer d’une vision lissée sur la durée du 
mandat et d’éviter que des besoins circonstanciés déstabilisent la structure des besoins réguliers 
d’investissement ou bien de se retrouver dans une problématique de déséquilibre financier comme 
l’a connu le SDIS dans le passé lors de la construction des centres de secours avec une dette qui 
grève encore aujourd’hui les marges budgétaires du SDIS. 
 
Communiqué à l’ensemble des agents du SDIS, ce PPI est aujourd’hui un élément de cadrage qui 
doit être revu pour prendre en compte les évolutions en termes de : 
 

 Nouveaux projets = CAU, rénovation énergétique des bâtiments 

 Ajustement des coûts estimés (projet NexSIS) 

 Ajustement des délais de réalisation de certains projets (NexSIS, RRF..) 

 Contexte économique et capacité de financement du SDIS par les contributeurs que sont le 
département et le bloc communal. 

 

Comme évoqué précédemment, le financement de tous ces projets n’est aujourd’hui pas garanti, ce 
qui nécessite de mener une étude préciser et approfondie pour ne pas conduire le SDIS « dans le 
mur ». 
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A ce titre, l’année 2024 sera celle de la révision du PPI pour la période 2024-2028, et devra 
permettre d’associer planification des projets prioritaires mais aussi et surtout capacité de 
financement du SDIS. 
Ce sujet devra donc être posé aux élus du CASDIS dans un contexte contraint en termes d’emprunt 
mais aussi de charges pour les contributeurs. 
 
 

Conclusion sur le PPI: 

 Le PPI comme outil de cadrage qui allie capacités financières du SDIS et leur évolution, avec 
la planification des projets d’investissements priorisés ; 

 Le PPI comme outil de planification indispensable, tant en dépenses qu’en recettes afin de 
préserver les équilibres financiers du SDIS ; 

 Une nécessité de combiner nouveaux projets et niveaux d’équipements habituel par type 
d’investissement (véhicules, bâtiments, matériels médical, EPI, etc…) afin que les nouveaux 
projets se fassent tout en préservant le niveau d’équipement courant habituel du SDIS, qui 
permet son fonctionnement quotidien. 

 Une révision nécessaire du PPI 2024-2028 à mener et arbitrer en 2024. 
 
 

10) Des efforts budgétaires réalisés au profit du volontariat 
 

La définition d’un plan d’actions en faveur du volontariat, a été fixé comme objectif majeur du 
mandat compte tenu des enjeux sur la réponse opérationnelle. 

Au-delà de l’importance au profit des Ariégeois de travailler à l’amélioration des conditions 
d’engagement des sapeurs-pompiers volontaires, ce projet apparaît comme ambitieux et structurant 
pour le SDIS de l’Ariège. 
 
 Bilan des actions sur 2023 

 

En 2023, le CASDIS a validé la création d’un emploi de chargé de promotion du volontariat et 
également un contrat en alternance de 2 ans (niveau BTS). 

Le recrutement de ces 2 agents dans le courant de l’année 2023 a permis de consolider 
l’effectif du service volontariat, et de mettre en œuvre les actions suivantes : 

- Reprise des rendez-vous et contact auprès des employeurs = sur 2023 ce sont 61 
conventions qui ont été revues ou signées avec des employeurs du territoire.  

- Organisation de la cérémonie de remise du Label Employeurs = remise du label aux 13 
employeurs Ariégeois (privés et publics) les plus actifs en termes de disponibilité de 
leurs agents au profit du volontariat, ainsi qu’à 3 labels nationaux spécifiques (La 
poste, EDF et Schubb). 57 SPV conventionnés présents. 

- Etude menée pour recourir au service de remplacement des SPV agriculteurs = 
l’objectif est ici de pouvoir adhérer à ce service de remplacement pour permettre à 
cette catégorie de SPV de pouvoir se libérer pour réaliser notamment les formations, 
tout en assurant une continuité de leur activité. La démarche en cours a notamment 
pour vocation de trouver des partenaires financeurs qui pourraient prendre en charge 
la majeure partie de ce coût de remplacement.   

- Signature d’une convention avec l’Office Public de l’Habitat pour permettre de prioriser 
l’accès aux logements pour les sapeurs-pompiers volontaires. 

- L’expérimentation de session de recrutement délocalisée sur le territoire = afin de 
permettre un accompagnement des territoires plus éloignés des bassins économiques 
du département. L’objectif est de poursuivre sur 2024. 

 

 Actions proposées sur 2024 
 

Au titre de l’année 2024, plusieurs mesures sont proposées dans le cadre du présent DOB, 
dont certaines ont d’ores et déjà été approuvées par le CASDIS : 

- Amélioration de la prise en charge des repas de garde des SPV : 

o + 43 K€ validé lors du CASDIS du 18 décembre 2023, répartis comme suit : 
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 8 K€ pour le passage de 10€ à 12€ par SP et par repas pour les gardes week-
end et jours fériés  

 35K€ pour la mise en place de la prise en charge des repas de gardes de nuit 
des centres de Foix et Pamiers à hauteur de 12€ par SP et par repas. 

o Pour conserver une cohérence dans l’action au profit des SPV, il est proposé dans le 
cadre du présent DOB d’allouer un budget de 2K€ au titre de la prise en charge des 
repas de gardes des SPV assurant les fonctions d’opérateur de salle opérationnelle, 
les week-end et jours fériés comme les SPV en centres de secours. 
 

- Amélioration des conditions de prise de garde des opérateurs CAU SPV : 

Actuellement les SPV assurant des gardes d’opérateurs au sein de la salle opérationnelle, 
effectuent des gardes de 10h (10h-20h). Pour prendre en compte les pics d’activité en termes 
de sollicitation opérationnelle sur le créneau 8h-20h, il est proposé d’augmenter ce temps de 
garde de 10h à 12h. Au-delà de l’aspect opérationnel, la présence d’un opérateur SPV au-
delà de 20h, permettra d’améliorer les conditions de prise de repas de l’opérateur SPP, 
aujourd’hui obligé de prendre ses repas à son poste.  

Le coût de cette augmentation est de 7K€ par an dont le financement est proposé dans le 
cadre de la contribution complémentaire du département de 150K€ par an. 
 

- Action de promotion et valorisation du volontariat 

La réalisation de clips vidéo est proposé dans le cadre du budget 2024, pour permettre au 
service volontariat de promouvoir et d’expliquer les missions d’un sapeur-pompier volontaire 
dans le cadre des recrutements. En complément des phases de recrutement, ces supports 
pourront être déployés sur les forums ou manifestations représentatives sur lequel le SDIS 
sera présent, ou encore dans les actions menées dans les établissements scolaires. Un 
budget de 5,7K€ est donc proposé au titre de cette action. 
 

- Reconduction des 2 sections de cadets de la sécurité civile au profit des collégiens de Foix et 
Lavelanet 

 
 
Conclusion sur le volet Volontariat 

 Des efforts sur le volet des ressources humaines du service volontariat qui commence à porter 
ses fruits ; 

 Des actions menées sur 2023 et des prévisions sur 2024 à souligner ; 

 La pluralité des actions démontre que la valorisation du volontariat est un sujet qui nécessite 
d’agir à plusieurs niveaux. 

 Au-delà de ce premier effort engagé rapidement par le Président face à la situation, un Plan 
pluriannuel stratégique de consolidation du volontariat est en cours de réflexion, mission confiée 
par le Président au Directeur départemental. 

 
 
 

11) La mise en œuvre d’une politique de santé, sécurité et qualité de vie au travail 
(QVT) 

 
Le CASDIS du 13 février 2023 a décidé de la création d’un emploi de « référent hygiène sécurité et 
qualité de vie au travail » (catégorie C) par la transformation d’un emploi de SPP, et de l’affecter au 
sein du service des ressources humaines. 
 
Le recrutement effectué sur la fin de 1er semestre 2023 a permis d’amorcer un travail de fond sur les 
documents structurants en matière de santé et sécurité au travail : 

- Registre de santé et sécurité au travail = ce registre doit être mis à disposition dans toute 
structure, afin que les agents puissent y formuler toutes les observations ou suggestions 
concernant la prévention des risques professionnels et à l'amélioration des conditions de 
travail. Ce document va prochainement être soumis à l’avis des instances. 
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- Registre de signalement de dangers graves et imminents = ce registre est rempli par un des 
membres de la formation spécialisée en santé sécurité et conditions de travail (FSSCT) 
ayant constaté ou ayant été alerté par un agent d’une situation de danger grave et imminent 
ou d’une défectuosité dans les systèmes de protection. Comme pour le précédent document, 
celui-ci va prochainement être soumis à l’avis des instances. 

- Note sur la toxicité des fumées = liées à la problématique des fumées dans le cadre des 
missions d’incendies, cette note a été publiée en janvier 2024 afin de permettre la 
déclinaison de la procédure de traitement et de nettoyage des tenues de feu. 

- Note relative à la présence d’amiante = sur le même principe que la note ci-dessus, cette 
thématique a fait l’objet d’un travail qui sera formalisé au cours du 1er trimestre 2024. 

 
Sur 2024, les actions prioritaires à mener concerneront : 
- La formation des représentants du personnel siégeant à la FSSCT et du référent 
- La réalisation du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) : Si la 

phase de diagnostic est bien avancée, sa mise en forme est en cours. Le plan d’actions 
reste lui à construire. La finalisation globale de ce projet est prévue pour 2025. L’ensemble 
des travaux seront soumis à l’avis des instances comme le prévoit la procédure 

- La définition et la mise en œuvre d’une démarche « d’enquête » lors de la survenance de 
chaque accident de service : 

 

Bien que toutes ces actions n’aient pas entrainées d’impact supplémentaire au niveau budgétaire, il 
conviendra de prendre en compte ce volet dans la définition du plan d’actions pour garantir la 
soutenabilité financière des mesures qui seront préconisées. 

 

Conclusion sur la mise en œuvre d’une politique de santé, sécurité et qualité de vie au travail 

 Une politique de santé, sécurité et qualité de vie au travail en cours de construction et de 
déploiement 

 Un travail d’analyse à mettre en œuvre en cas d’accident professionnel.  

 La création d’un emploi dédié, qui a permis d’avancer sur ce domaine et de formaliser un certain 
nombre de documents structurants. 

 
 

12) Favoriser l’insertion des jeunes : le partenariat SDIS – Conseil Départemental-
Préfecture pour le recrutement de services civiques  

 

1- Contexte 

Dans le cadre de la politique départementale d’insertion des jeunes et de la commission prospective, le 
Conseil Départemental a souhaité réaliser en 2022 un partenariat avec le SDIS de l’Ariège, à travers le 
dispositif du service civique. Ainsi, les orientations de ce partenariat étaient les suivantes :  

 De se situer aussi sur un public en difficulté d’insertion civique et professionnelle 
 De tendre vers une proportion de 10 jeunes, selon une répartition envisagée comme suit : 

o 5 jeunes en situation de difficulté d’insertion civique et professionnelle, 
o 5 jeunes qui ne sont pas dans une situation de difficulté d’insertion civique. 

 

2- Bilan du projet au 31/12/2023 
 

 3 en mission de secours à personnes : 2 CIS FOIX – 1 CIS PAMIERS 
 1 en mission de soutien au service volontariat  

 
Des difficultés ont été constatées au recrutement de ces contrats. Néanmoins, sur les 3 contrats réalisés 
en centre de secours, 1 a été attribué à un jeune par ailleurs SPV, et un second contrat a permis 
l’engagement en qualité de SPV du jeune.   
 
 
 

3- Perspectives 2024 
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Dans une optique de valorisation et de soutien au volontariat, les missions proposés dans le cadre du 
service civique vont évoluer. Ainsi, seront proposés sur 2024 : 

- 3 contrats de service civique au sein de différents services du SDIS : 
o Service technique = soutien aux missions de logistiques et d’approvisionnement des 

centres de secours sur le volet des équipements et effets à destination des pompiers 
o Service formation = soutien aux missions d’organisation logistique des formations pour 

permettre aux SP de disposer des conditions les plus favorables possibles lors de la 
réalisation des formations 

o Pharmacie à Usage Interne = soutien aux missions logistiques de préparation des 
commandes de produits pharmaceutiques (hors produits règlementés et soumis à 
l’autorité de la pharmacienne) pour améliorer les conditions d’approvisionnement. 

- 7 contrats en mission de secours à personne en centres de secours. Ces missions resteront 
limitées aux centres de secours mixtes où la présence de sapeurs-pompiers professionnels 
permet d’assurer un accompagnement et l’encadrement de ces jeunes. 

 
 
Conclusion sur le partenariat SDIS-CD pour l’insertion des jeunes 

 Un dispositif dont les rouages sont aujourd’hui connus et maitrisés après 2 années d’expérience 
(2022 et 2023) 

 Une collaboration de qualité entre le Conseil Départemental et le SDIS. 

 Une diversification des missions au profit du soutien au volontariat.  

 Une volonté commune de poursuivre le partenariat SDIS-CD pour l’insertion des jeunes. 
 
 
 

III- Orientations sur le Financement du SDIS 
 
 

1) Les contributions des financeurs  
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024
Contribution du Département 4 581 371    4 822 999    5 069 459    5 320 849    5 630 474    5 949 388    
évolution en valeur 300 000      241 628      246 460      251 390      309 625      318 914       
évolution en % 7,0% 5,3% 5,1% 5,0% 5,8% 5,7%
Contribution du bloc communal 6 811 651    6 947 887    7 086 845    7 228 582    7 445 443    7 668 808    
évolution en valeur 136 183      136 236      138 958      141 737      216 861      223 365       
évolution en % 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 3,0% 3,0%
TOTAL financeurs 11 393 022  11 770 886  12 156 304  12 549 431  13 075 917  13 618 196   
évolution en valeur 436 183      377 864      385 418      393 127      526 486      542 279       
évolution en % 4,0% 3,3% 3,3% 3,2% 4,2% 4,1%  
 
La dynamique de soutien budgétaire au SDIS est significative : largement supérieur à l’inflation 
chaque année jusqu’en 2022. C’est un choix politique approuvé par le CASDIS depuis plusieurs 
années. 
Le département a maintenu son aide de +2% annuel, comme le bloc communal, et l’a augmenté à 
partir de 2019 de +150 K€ afin de financer en sus le renforcement du personnel. 
 
Effort exceptionnel alors que la progression des dépenses du département étaient contingentées 
globalement à +1,05% en 2019 et en 2020 par la loi de programmation des Finances publiques 2018-
2022. Mesure suspendue par le gouvernement en 2020 du fait de la crise sanitaire …qui a fait bondir 
les dépenses de RSA du département (1er poste de dépense) de +8% (soit +3 M€) en 2020. 
 
En 2022 alors que l’inflation a bondi à + 5,2%, les charges du SDIS n’ont évolué que de +2% et les 
contributions ont augmenté de +3,2%. La répercussion (décalée entre la prévision d’inflation et le 
constat) sur le budget du SDIS se fait sentir en fait sur 2023 sur le poste de la masse salariale (77% 
des charges …et qui augmentent de +13,3%) et une moindre mesure sur l’énergie (amortie grâce au 
groupement d’achat). 
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En 2023, l’inflation se maintient à un niveau élevé 4,9% mais le SDIS subit en décalage l’inflation 
masse salariale de 2022, plus une conjonction de mesures RH (1607 h, postes vacants 2022, 
adaptations statutaires du CAU…) 
Le niveau des contributions augmente légèrement moins que l’inflation mais se situe pour le bloc 
communal en dessous, à +3%. Le département se situe aussi à +3% de hausse, plus son effort 
exceptionnel de +150 K€, ce qui fait +5,8% de hausse de sa contribution. 
 
En 2024, une hausse globale des contributions de 4,1% est prévue. Le SDIS voit son budget impacté 
par la hausse de ses dépenses de fonctionnement, notamment liés à la masse salariale, mais aussi 
en raison des dotations aux amortissements qui augmentent sur le rythme des investissements du 
SDIS. 
 
Conclusion sur les contributions des financeurs 

 Hausse des contributions en 2023 de +4,2% (gain de +526 K€) pour des charges qui ont 
augmentées de +6,49% (coût de +696 K€) 

 Hausse des contributions en 2024 de +4,1% (gain de +542 K€), pour des charges qui 
augmentent de +8,04% (coût de +905 K€) 

 La lecture rétrospective nous montre la sagesse d’atteindre un lissage annuel par un niveau de 
contributions supérieur à l’inflation lors des années de faible inflation et inversement, afin de 
dégager des capacités pour les financeurs quand c’est possible et de soulager l’effort les années 
de forte inflation comme en 2022 décalée sur 2023. Cette stratégie de lissage, permet d’éviter les 
à-coups pour les budgets du bloc communal et du département et d’être dans une logique 
prudentielle et de constitution de marges de manœuvre pour les périodes difficiles.  

 
 

 Bilan de la contribution exceptionnelle du département au SDIS 
 
 
Elle se traduit depuis 2019 par un effort de financement destiné à recruter des professionnels. 
La traduction budgétaire de cet effort, se décompose comme suit : 
 

 Attribué 
en 2019 

Attribué 
en 2020 

Attribué 
en 2021 

Attribué 
en 2022 

Attribué 
en 2023 

Prévu BP 
2024 

Soutien exceptionnel 
pour les 

recrutements 
(montant en €) 

214 372 € 150 000 € 150 000 € 150 000 € 150 000 € 150 000 € 

 
Ci dessous comment les crédits alloués ont été utilisés depuis 2019 : 
 2019 : 
o 2 postes de caporaux (catégorie C) qui ont été affectés au centre de secours de Pamiers dans 

le cadre du passage en garde de 12 heures sur l’ensemble des centres mixtes. 
o 1 poste de capitaine (catégorie A) pour exercer les fonctions de Chef du centre de Secours de 

Pamiers, en remplacement d’un lieutenant (catégorie B) ayant fait valoir ses droits à la retraite. 
 2020 : 
o 2 postes de caporaux (catégorie C) qui ont été affectés au centre de secours de 

Saint-Girons, renfort nécessaire pour pouvoir assurer une réponse opérationnelle à la hauteur 
de la sollicitation. 

o 1 poste de lieutenant (catégorie B) dans l’optique de renforcer le maillage territorial. Poste non 
pourvu à ce jour. 

 
 2021 : Les 150K € sont utilisés pour financer une partie de la hausse de la masse salariale 

(+397K €) notamment liée aux évènements suivants : 
 Hausse de la prime de feu (+ 115K € sur année pleine)  
 Effort de recrutement sur le service SIC (73,9K €) 

Compte tenu de la très forte hausse de la masse salariale, notamment liée à la 
revalorisation de l’indemnité de Feu, sans compensation de l’Etat, et compte tenu des 
impératifs en matière de recrutement dans le domaine des SIC, l’effort en 2021 a donc été 
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employé différent. Ce choix a été réalisé, d’autant plus que l’objectif en chef d’agrès tout 
engin (grade d’adjudant) a été atteint. 
 

 2022 :  
o 2 postes de caporaux (catégorie C) affectés aux centres de secours de Saint-Girons et 

Pamiers, renfort nécessaire pour pouvoir assurer une réponse opérationnelle à la hauteur de 
la sollicitation. Cependant, au vu des mobilités sur la fin d’année 2022 et le début d’année 
2023 sur les postes d’opérateur au CAU (2 départs sur les 6 agents en postes), les 2 
caporaux recrutés ont été temporairement affectés à ce service, pour assurer la continuité de 
la réponse aux appels d’urgence. Dès recrutement de caporaux en externe, ces 2 agents été 
affectés au sein des centres de secours de St-Girons et Pamiers, comme prévu. 

o CAU : mise en adéquation des emplois avec les statuts et grades prévus par les textes, à 
savoir : 

 2 opérateurs de la filière administrative ont été détachés dans la filière SPP au grade 
de caporal 

 1 chef de salle du grade d’adjudant (cat C) a été nommé au grade de lieutenant de 2ème 
classe (catégorie B) 

 
 2023 : 

o CAU =  
 Intégration de 2 opérateurs des filières administratives ou technique au sein de la filière 

sapeur-pompier professionnel, au grade de caporal 
 Recrutement de 2 opérateurs de la filière SPP suite au départ de 2 agents de la filière 

administrative. 
 Promotion de 2 adjudants occupant l’emploi de chef de salle du grade d’adjudant au 

grade de lieutenant de 2ème classe au titre de la réussite au concours. 
 Recrutement de 2 lieutenants de 1ère classe sur l’emploi de chef de salle suite à des 

mobilités internes. 
o Service volontariat : 

 Recrutement d’un chargé de promotion du volontariat et d’un contrat d’apprentissage. 
o Compensation du passage aux 1607 heures par la revalorisation du régime indemnitaire de 

tous les agents. 
 
 Prévision au titre de 2024 : 

Au titre de l’année 2024, la contribution exceptionnelle du département doit permettre de prendre 
en compte les priorités fixées par le CASDIS, depuis le début du mandat. Les besoins identifiés 
sont les suivants :  

 
Besoin 1 : la création d’un emploi d’adjudant de sapeur-pompier professionnel pour venir 
augmenter le vivier de chef d’agrès tout engin en centre de secours. L’affectation de cet emploi est 
destinée en priorité au centre de secours de Lavelanet dont les effectifs sont les plus restreints des 4 
centres mixtes du département, et ce depuis de nombreuses années. Sur un secteur où le tissu local 
est relativement sinistré, le recrutement de SPV s’avère d’autant plus complexe. Cette création est 
estimée à 60K€ pour une année pleine. 
 
Besoin 2 : l’amélioration de la prise en charge des repas de gardes pour les SPV, pour un total de 
45K€ sur année pleine, avec : 

- 8K€ pour le passage de 10€ à 12€ pour les repas des gardes week-end et jours fériés en 
centre de secours 

- 35K€ pour la prise en charge des repas de nuit pour les centres de secours de Foix et 
Pamiers 

- 2K€ pour la prise en charge des repas des opérateurs SPV les week-ends et jours fériés 
 
Besoin 3 : 7K€ pour augmenter les gardes des opérateurs SPV au sein du CAU de 10h à 12h et 
assurer une meilleure réponse opérationnelle. 
 
Besoin 4 : 30K€ destiné au financement de la convention de prestation de service auprès du 
département pour la gestion de la problématique bâtimentaire. 
 
Besoin 5 : 2K€ affectés au rehaussement du temps de travail du logisticien du service technique 
de 32h à 35h hebdomadaires.  
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Conclusion sur l’exécution de la contribution exceptionnelle du département au SDIS 
 
2019 et 2020 ont permis d’atteindre les objectifs fixés par la convention pluriannuelle en termes de 
chefs d’agrès tout engin.  
 
2021 a été une année de transition avec un effort concentré sur la revalorisation de la prime de feu 
sur une année pleine et l’effort de recrutement sur le service SIC.  
 
2022 a été axée sur le recrutement de caporaux et les évolutions possibles au Centre d’appel 
d’urgence. 
 
2023 a été consacrée au développement du volontariat, à la poursuite de la politique RH du CAU, et 
à la revalorisation du régime indemnitaire des agents. 
 
2024 sera l’année d’une création d’emploi de SPP et de différentes mesures visant à améliorer les 
conditions d’exercice des SPV, tout en prenant en compte la problématique de gestion bâtimentaire. 
 
 
 

 Mode de calcul des contributions du bloc communal = la question des 
critères de répartition 

 
En décembre 2022, la révision du mode de calcul des contributions du bloc communal a 

permis de prendre en compte les évolutions liées aux critères historiques de répartition que sont le 
potentiel fiscal et la population. Cette mise à jour a permis de déterminer un niveau de contribution 
qui corresponde aux évolutions structurelles des territoires communaux et intercommunaux qui 
composent le département. 

Lissée sur 2 années, cette mise à niveau a permis une reconnaissance des territoires les plus 
impactés par les crises de l’emploi ou démographique sur les 10 dernières années, tout en étalant de 
manière soutenable la hausse pour les territoires favorisés sur ces mêmes aspects. 

 
L’actualisation des données des critères historiques, acceptée par tous en CASDIS en 2022 

avec un processus d’harmonisation sur 2 ans, a laissé un débat ouvert sur le critère population 
INSEE (actuellement utilisée) ou DGF. Il avait été convenu de rediscuter cette question à la fin de 
l’harmonisation, soit pour la contribution 2025. 

Ainsi sur 2024, un travail sera mené pour aborder ce sujet. 
 

Conclusion sur les critères de répartition dans le calcul des contributions du bloc 
communal : 

 Un mode de calcul qui a permis sur 2023 et 2024 d’actualiser le calcul sur la base 
des critères historiques ; 

 Un mode de révision sécurisé sur le plan juridique et financier. 

 Un sujet à travailler sur 2024 pour une éventuelle modification du critère population 
entre la population INSEE (actuellement utilisée) ou DGF 
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IV- Les orientations : Partie Budgétaire 

 
 

1) L’évolution globale du budget 2024  
 
 
 Par rapport au réalisé 2023  
 

 
 
Le budget 2024 augmente de +3,7 M€ soit de +26 ,3% et s’établit en réel (hors remboursement du 
capital) à 17,7 M€. 
 
 Les charges de fonctionnement 2024 augmentent de +7,8% (+900 K€) liées à la masse salariale 
(effort exceptionnel du CD09 de + 150K€, le GVT à 2 %, la revalorisation du point d’indice sur année 
pleine, la hausse de 5 points d’indice de tous les agents au 1er janvier 2024, les postes vacants dont 
DDA, la hausse des titres restaurants sur année pleine…). Sur le volet des charges générales, les 
impacts sont liés aux mesures en faveur de l’amélioration de la prise en charge des repas de gardes 
SPV, de la convention de prestation de service avec le département sur le volet bâtimentaire et à la 
hausse des contrats d’assurance statutaire. 
 
En 2021 a été neutralisée en fonctionnement une dépense exceptionnelle qui fausse la comparaison, 
à savoir le remboursement à l’ARS du trop-perçu du forfait vaccination par rapport au réel (1 281 000 
€ perçu de forfait pour un coût réel de 91,8 K€ soit 1 189 200 € reversés à l’ARS sur le forfait perçu) 
 
 L’investissement 2024 se situe bien au-dessus de l’objectif, défini depuis plusieurs années, de 
l’enveloppe d’équilibre à ne pas dépasser, à savoir 1,8 M€.  
Ce niveau supérieur s’explique : 
• par les investissements liés aux projets nouveaux suivants : 

Caserne de Varilhes 1 568 000 € 
Passage au logiciel NexSIS 570 000 € 
Construction projet CAU 200 000 € 

TOTAL + 2 338 000 € 
 
• par une hausse de l’investissement courant (les 1,8 M€ plafond) de + 400 K€ (en mode Compte 
administratif 2024) liée à la hausse des prix sur les équipements et matériaux 
 

Conclusion sur l’évolution globale du budget 2024 : 

 Un budget en forte hausse en réel de +26,3% soit +3,7 M€ ; 

 Des dépenses de fonctionnement (en réel) qui augmentent fortement de +7,8% 
(+907K€), liée aux dépenses de personnel principalement 

 Des dépenses d’investissement (réel hors remboursement du capital) à 5,2 M€ qui 
augmentent fortement en raison des projets d’investissement d’envergure (Varilhes, 
CAU et NexSIS) et d’un investissement courant supérieur à la moyenne habituelle du 
fait à la hausse des prix sur les équipements (exemple : prix du camion) 
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2) Des charges réelles de Fonctionnement qui continuent à la hausse  

 
 
A/ Une année 2024 marquée par la hausse significative et continue des frais de personnel 
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024

Dépenses réelles de Fonctionnement (avec intérêts) 10 424 470 10 291 646 10 742 169 10 947 099 11 631 461 12 539 298  

évolution en valeur 1 247 785 -132 824 450 523 204 930 684 362 907 838
évolution en % 0,0% -1,3% 4,4% 1,9% 6,3% 7,8%  

 
En 2019 les dépenses ont beaucoup augmenté (+1,2 M€ soit +13,6%) sous l’effet de 
2 facteurs : 
 Une poussée des dépenses de personnel de + 753 K€ (+10,7%) : +150 K€ pour le recrutement de 

chefs d’agrès, recrutement d’un chef de service informatique, et le GVT. 
 Une poussée très forte des charges générales (+27% soit +470 K€). 
 
En 2020, on se situe sur une trajectoire pandémie avec une baisse d’activité du SDIS qui se traduit 
par une baisse de -1,3% des dépenses.  
 
Ce sont les charges générales qui furent le plus impactées avec une baisse de 252 K€ 
soit – 11,6% principalement due à : 

 -78 K€ sur le carburant (baisse de 30%). 
 -132 K€ sur la réparation du matériel roulant (baisse de 51%). 
 -54 K€ de versement organismes de formation (baisse de 63%). 

 
Sur le Personnel il n’y a pas eu de baisse mais une hausse de +1,8% soit + 130 K€ liée : 

 Pour les SPP à l’augmentation de la prime de feu (+65K€) et au GVT. 
 Pour les SPV à +20 K€ du fait du maintien des astreintes et gardes mais une mobilisation forte 

des volontaires du corps médical (médecins, pharmaciens, infirmiers, …). 
 
On voit bien avec cette année 2020 que les charges générales sont les charges variables de l’activité 
du SDIS 
 
En 2021 : Avec une hausse de +450 K€ soit +4% on se situe sur un retour à la normale par rapport 
à une année 2020 pandémique qui avait reculée en termes de charges. 
 
 Les charges générales progressent de +17,4% soit +335 K€. On peut identifier 3 explications qui 
se cumulent :  

 Facteur pandémique avec un niveau bas en 2020 (baisse de 11%) et le besoin de constituer 
un stock de produits médicaux afin de pas être pris au dépourvu. 

 Facteur mise à niveau SIC avec des contrats de maintenance matériels et logiciels. 
 Facteur Formation avec un retour à la normale (et des factures 2020 non rattachées) 
 Le coût d’intervention incendie sur le site industriel de l’usine Aubert & Duval de Pamiers (54 

K€) 
 

 

 Les dépenses de personnel progressent de +1,8% soit +139 K€  
 
 
En 2022 : On constate une hausse de +205 K€ des dépenses de fonctionnement réelles soit + 1,9%. 
On distingue sur cette hausse : 
 

 Facteur masse salariale avec +47 K€ : diverses mesures ont impacté le budget, dont la 
revalorisation du point d’indice en juillet 2022, ainsi que la contribution exceptionnelle de 
150K€ du département pour le volet des personnels permanents. Cependant, celle-ci est à 
mettre en parallèle avec un grand nombre de postes vacants (-210K€ dont le poste de DDA 
120K€), en cours de recrutement, une baisse du nombre d’astreintes des SPV (soit -44K€), ou 
encore, le budget du service formation non consommé à hauteur de 28% des crédits alloués (-
177K€). 
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 Facteur énergie avec + 92 K€ qui se décompose en Carburant +96% (+88K€) dû à la hausse 
des prix mais aussi à la hausse des renforts extra départementaux / Combustibles +17% 
(+15K€) / Gaz +16% (+14K€) / Electricité -29% (-26K€) résultant des tarifs contrôlés obtenus 
dans le cadre du groupement d’achat géré par le SDE09. 

 Facteur SIC avec le maintien du niveau prévu initialement en 2021, même si non réalisation 
sur 2021 du fait de l’absence du chef de service avec ajout en 2022 d’une mission de chef SIC 
et de technicien externalisé par une prestation de service (+85K€). 

 
 
En 2023 : On se situe sur une hausse significative de +684 M€ des dépenses de fonctionnement 
réelles soit + 6,3%. On distingue sur cette hausse : 
 

 Facteur frais de personnel avec + 476K€ : effort exceptionnel du CD09 de + 150K€ et le GVT 
à 2%, la hausse du point d’indice de +3,5%, la prime 1607h et l’augmentation des tickets 
restaurant de +2€. Figure aussi le poste provisionné mais non pourvu de DDA en 2022. 

 Facteur énergie avec + 96 K€  
 Frais opérationnel avec + 40K€ sur le volet du recours aux hélicoptère dans le cadre des feux 

de forêts 
 Frais de formation avec + 70K€ pour les formations auprès d’organisme extérieurs 

(ENSOSP…) 
 
 

Pour 2024 : On se situe sur une hausse élevée de +907 K€ des dépenses de de fonctionnements 
réelles soit + 7,8 %. Cette hausse s’explique par : 

 Facteur frais de personnel avec + 800K€ : effort exceptionnel du CD09 de + 150K€ et le GVT 
à 2%, la hausse du point d’indice de +3,5% de 2023 sur années pleine, l’augmentation de 5 
points d’indice au 1er janvier 2024, l’augmentation des tickets restaurant de +2€ sur année 
pleine, la hausse de 1% des cotisations retraites. La revalorisation des indemnités SPV de 
3,5% sur année pleine, la prévision d’une hausse de l’activité opérationnelle. Figure aussi le 
poste provisionné mais non pourvu de DDA en 2023. 

 
Le coefficient de rigidité des charges 
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2023 BP 2024
Coef de rigidité des charges structurelles 0,8             0,8             0,7             0,8             0,9            
 
Ce coefficient mesure le poids des charges les plus rigides dans le total des produits de 
fonctionnement (hors produits exceptionnels). Ce ratio permet de déterminer les marges de 
manœuvre de la collectivité pour réduire ses charges. Un rapport élevé traduit de faibles marges de 
manœuvre, ce qui est le cas du SDIS notamment du fait de l’importance de la masse salariale, le 
SDIS étant un budget de service à la population. 
 
 
Regard sur l’évolution de ces charges rigides : 
*Leur poids respectif : 

 CA 2020 
 Poids 
2020 

 CA 2021 
 Poids 
2021 

 CA 2022 
 Poids 
2022 

 CA 2023 
 Poids 
2023 

 BP 2024 
 Poids 
2024 

Charges à caractère général (Chap 011) 1 928 995    19% 2 264 194    22% 2 439 614   23% 2 674 310    23% 2 778 140    23%
Masse salariale (Chap 012) 7 911 026    79% 8 050 325    77% 8 097 055   75% 8 573 439    75% 9 374 232    76%
Autres charges d'activité (Chap 65) 168 352       2% 192 565       2% 190 973      2% 176 360      2% 176 716      1%
TOTAL 10 008 372  100% 10 507 084  100% 10 727 642  100% 11 424 108  100% 12 329 088  100%  
 
On constate une forte stabilité avec 76% des charges de personnel en 2024 (en 2020 baisse des 
charges générales liée à la pandémie et en 2022 modération de la masse salariale) 
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*Leur évolution : 
CA 2020 évolut° CA 2021 évolut° CA 2022 évolut° CA 2023 évolut° BP 2024 évolut°

Charges à caractère général (Chap 011) 1 928 995    -12% 2 264 194     17% 2 439 614    8% 2 674 310    7% 2 778 140    4%
Masse salariale (Chap 012) 7 911 026    2% 8 050 325     2% 8 097 055    1% 8 573 439    -6% 9 374 232    9%
Autres charges d'activité (Chap 65) 168 352      2% 192 565        14% 190 973      -1% 176 360      0% 176 716      0%
TOTAL 10 008 372  -1% 10 507 084    5% 10 727 642  2% 11 424 108  -4% 12 329 088  8%  
 
Les charges générales ont baissé en 2020 du fait de la pandémie, provoquant logiquement une 
remontée en 2021. Pour 2024 la dynamique de +8% s’explique par la forte hausse de la masse 
salariale.  
La masse salariale en 2020 et 2021 est stable à +2%. Son évolution de +9% en 2024 est détaillée ci-
dessous dans le zoom. 
 
 
B/ Zoom sur la masse salariale depuis 2018 
 

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024

Chapitre 012     7 021 542 €     7 774 664 €   7 911 026 €   8 050 325 €    8 097 055 €   8 573 439 €      9 374 232 € 

Evolution en valeur (par 
rapport au CA N-1)

165 531 €        753 122 €      136 362 €      139 298 €         46 730 €      476 384 €         800 794 € 

Evolution en % (par 
rapport au CA N-1)

2,41% 10,73% 1,75% 1,76% 0,58% 5,88% 9,34%
 

 
Commentaire : ces évolutions s’expliquent au vu des évènements suivants : 
 
 2018 : Mise en œuvre du RIFSEEP et de la cartographie des emplois (1er novembre 2018) / 

Création de 2 postes de sous-officiers (cat C) + 1 poste de Lieutenant (cat B) / Promotions et 
avancements de grade 2018. 

 2019 : Créations de poste et cartographie des emplois de 2018 avec coût sur année pleine / 
Détachement-Intégration d’un adjudant de SPP (cat C) / Recrutement de 
2 caporaux / Remplacement d’un lieutenant (cat B – départ retraite) par un capitaine (cat A) en 
qualité de Chef de centre de Pamiers / Promotions et avancements de grade 2019. 

 2020 : Créations de 2 emplois caporaux (cat C) et d’1 emploi de lieutenant (cat B) / Promotions et 
avancements de grade 2020. 

 2021 : Recrutements suite à mutation (3 caporaux) ou retraite (1 cat. A au lieu d’un cat B.), 
revalorisation prime de feu en année pleine, recrutements SIC (1 contrat projet ingénieur et 1 
technicien) sur année pleine 

 2022 : Revalorisation du point d’indice en juillet 2022 à hauteur de 3,5%, recrutement de 2 
caporaux en décembre 2022 pour les centres de secours de St-Girons et Pamiers (affectation 
temporaire au CAU dans l’attente d’un recrutement en externe), intégration de 2 opérateurs CAU 
au grade de caporal au 1er décembre 2022, et nomination d’un chef de salle au grade de lieutenant 
de 2ème classe. Cependant, la hausse du CA 2022 par rapport à l’année 2021 reste faible, en 
raison d’un nombre important de postes vacants, sur une période plus ou moins courte (-330K€, 
dont 120K€ DDA). Il convient néanmoins de préciser, qu’à l’exception du poste de Directeur 
Adjoint, les emplois vacants sur une durée importante ont fait l’objet du recours à des contractuels. 
Sur le volet SPV, des crédits avaient été prévus pour assurer une éventuelle nouvelle campagne 
de vaccination ou de testing. Faute de réalisation, les crédits alloués à ce titre n’ont pas été 
dépensés (-35K€). De plus on constate, une baisse de la disponibilité des sapeurs-pompiers 
volontaires en Astreinte (-48K€) par rapport à 2021. 

 2023 : Revalorisation du point d’indice en juillet 2023 à hauteur de 3,5%, la compensation du 
passage aux 1607 heures par la revalorisation du régime indemnitaire, le recrutement de 
l’ensemble des postes vacant à l’exception du DDA, la poursuite du plan de mise à jour du statut 
des personnels du CAU (opérateurs SPP et chefs de salle lieutenants), la création de l’emploi de 
chargé de promotion du volontariat, la revalorisation des titres restaurants, l’augmentation du 
budget alloué à la formation tant sur les SPP que sur les SPV. 
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 2024 : voici comment se caractérise l’augmentation de la masse salariale. 
 
Volet personnels "permanents" (SPP, PATS, CDD) 

Evènement Montant 

1. SPP 

Glissement Vieillesse Technicité (2 %) = échelons, grades… 77 800 € 

Augmentation du point d'indice sur année pleine (TBI + NBI + et primes concernées) 58 800 € 

Augmentation de 5 points d’indice de tous les agents au 1er janvier 2024 41 500 € 

Au titre de la contribution exceptionnelle de 150K€ du département :  

 Création d’un emploi d’adjudant de SPP 
 Promotion adjudant SPP au grade de lieutenant au CAU (sous réserve quotas) 

60 000 € 
16 800 € 

Poste Directeur Départemental Adjoint non pourvu en 2023, donc non inclus dans CA 2023 
mais à prévoir dans BP 2024 

125 000 € 

Postes des 6 opérateurs du CAU en SPP sur année pleine (comparé au CA 2023 avec des 
nominations et recrutements en cours d’année, et rémunérés avant en PATS) 

25 600 € 

5 postes de lieutenants au CAU (2ème et 1ère classe) sur année pleine (comparé au CA2023 
avec des nominations et recrutements en cours d’année et rémunérés avant sur grade 
inférieur) 

8 400 € 

Postes budgétés à 100% sur année pleine, à mettre en parallèle avec CA 2023 impacté 
par postes vacants sur une période donnée 

15 800 € 

Augmentation de la valeur faciale des titres restaurants de 2€ (soit valeur de 9€/ticket) sur 
année pleine 

11 400 € 

Augmentation de 1% des cotisations retraite CNRACL 8 600 € 

Sous-total SPP 449 700 € 

2. PATS 

Glissement Vieillesse Technicité (2%) = échelons, grades… 54 900 € 

Augmentation du point d'indice sur année pleine (TBI + NBI) 39 900 € 

Augmentation de 5 points d’indice de tous les agents au 1er janvier 2024 23 100 € 

Au titre de la contribution exceptionnelle de 150K€ du département :  

 Passage à 35h hebdomadaires de l’emploi de logisticien (avant 32h) 2 000 € 
Postes budgétés à 100% sur année pleine, à mettre en parallèle avec CA 2023 impacté 
par postes vacants sur une période donnée (chargé volontariat, agents service formation, 
opérateur prévision …) 

43 800 € 

Augmentation de la valeur faciale des titres restaurants de 2€ (soit valeur de 9€/ticket) sur 
année pleine 

7 600 € 

Augmentation de 1% des cotisations retraite CNRACL 7 200 € 

Sous-total PATS 178 500 € 

3. CDD, Autres 
Stagiaire 6 mois pour le service SIC 3 700 € 
Contrat apprentissage service volontariat sur année pleine 6 600 € 
Revalorisation point indice 3,5% (impact sur rémunération CDD) sur année pleine 2 000 € 
Augmentation de 5 points d’indice de tous les agents au 1er janvier 2024 1 000 € 
Recrutement de 10 contrats de service civique (comparé au CA 2023 pour lequel tous les 
contrats n’ont pas été pourvus) 

7 400 € 

Sous-total CDD, Autres 20 700 € 

TOTAL SPP, PATS, CDD 648 900 € 

Volet des Sapeurs-Pompiers Volontaires (SPV) 

Evènement Montant 

Revalorisation indemnités SPV à 3,5% (année pleine) 68 500 € 

Prévision de la hausse des interventions et des renforts extra-départementaux 58 800 € 
Evolution PFR (augmentation du taux, baisse de l'âge minimal requis des bénéficiaire, 
intégration des cotisations CEC à compter de 2023) 

17 500 € 

Au titre de la contribution exceptionnelle de 150K€ du département : 
Hausse de 2h des gardes d’opérateur au CAU (10h à 12h) 

7 000 € 

TOTAL SPV 151 800 € 

TOTAL CHAPITRE 012  800 700 € 
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Conclusion sur la masse salariale 
 
 La prévision de masse salariale connaît une augmentation importante en 2024 de +800 K€ 

(soit + 9,3% contre une moyenne de 2% sur les années dites « normales ») 
 

 Cette prévision s’explique notamment par : 
o Le GVT  
o La revalorisation du point d’indice de 3,5% au 1er juillet 2023 qui impacte 2024 

sur une année pleine 
o L’augmentation de 5 points d’indice au 1er janvier 2024 pour les agents (tous 

statuts confondus) 
o La poursuite de la convention pluriannuelle avec le Conseil Départemental à 

hauteur de 150K€ (notamment pour recruter un adjudant de SPP) 
o La hausse des tickets restaurant (de 7 à 9 €) sur année pleine 
o La mise à niveau statutaire du CAU 
o Des indemnités SPV en hausse pour prendre en compte les éventuels 

événements climatiques mais aussi les renforts extra-départementaux dont la 
hausse a été annoncée par le gouvernement.  

o Une partie des postes vacants en 2023, qui ont été pourvus en cours d’année, 
et dont l’impact sera total sur l’année 2024. 

 
 
 
C/ Zoom sur la problématique des dotations aux amortissements 
 
Les dotations aux amortissements ne rentrent pas dans les dépenses réelles. 
Pour autant ce sont des dépenses obligatoires à financer en fonctionnement et à surveiller de près 
car elles impactent fortement la section de fonctionnement en lien mécanique avec les dépenses 
d’investissement amortissables de l’année précédente. Elles génèrent un besoin de couverture par 
les recettes de fonctionnement ou par une réduction du niveau des charges courantes. 
 
La dotation aux amortissements du SDIS connaît sur 2024 une hausse relativement forte de 
849 K€ soit + 36%. 
Cette hausse s’explique par : 

- la prise en compte de la réforme comptable M57 depuis le 1er janvier 2023 avec la prévision 
dite "normale" + 20% sur 2023 pour l'amortissement au prorata temporis (nouvelle règle).  
- Les investissements supplémentaires réalisés en 2023 = 

o 770 K€ pour Varilhes 
o 530K€ pour le camion dans le cadre du pacte capacitaire 

- Les nouveaux investissements prévus sur 2024 : 
o 1 568K€ pour Varilhes 
o 570 K€ pour NexSIS 
o 200 K€ pour le nouveau CAU 

 
Cette dépense relativement importante qui vient augmenter fortement la dotation, est aussi une 
charge (d’ordre) qui nécessite de trouver son financement en section de fonctionnement, donc une 
hausse qui ponctionne les recettes réelles de fonctionnement. Sur le long terme, le SDIS va donc 
devoir mener une réflexion à la fois sur sa stratégie d’investissement, et sur l’impact de celle-ci sur le 
volet des dépenses d’ordre côté fonctionnement. 
 
Sur 2024, et dans le cadre du travail qui sera réalisé pour la mise à jour du PPI et sur la prospective 
de financement, il conviendra donc de prévoir les investissements futurs avec un œil avisé et prudent 
sur la capacité à couvrir en fonctionnement, les dotations aux amortissements. Un travail sera engagé 
sur les durées d’amortissement des nouveaux biens et sur la « neutralisation » des dotations aux 
amortissements des bâtiments, dans le cadre des textes normatifs de la comptabilité publique. 
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Conclusion générale sur les dépenses de fonctionnement en 2024 

 Un budget de fonctionnement de 12,5 M€ en réel 

 Une hausse significative, de 907K€, difficilement tenable sur la durée, avec +7,8% du 
CA 2023 

 C’est la traduction des mesures RH qui se cumulent cette année, premier poste de 
dépenses de fonctionnement qui voit son budget augmenter de +9,3% soit 800,7 K€, 
contre +2% années normales. 

 Une hausse des dotations aux amortissement (dépense d’ordre) de +849 K€ qui sont 
financées par les ressources de fonctionnement réelles et qui appellent à la plus grande 
vigilance sur le niveau de dépenses d’investissement. 

 Le coefficient de rigidité des charges est fort (0,9), traduisant le caractère de service à 
la population du SDIS avec le poids de la masse salariale (76% des dépenses de 
fonctionnement réelles). Cela traduit aussi une faible marge de manœuvre…qui rend 
nécessaire pour ne pas augmenter déraisonnablement les contributions budgétaires : 

 D’investir dans le volontariat, à défaut de devoir recruter sans fin des sapeurs-
pompiers professionnels pour compenser en journée semaine, signant la fin du 
modèle de volontariat et des petits centres de secours 

 D’aller vers des mutualisations de personnel et de moyens généraux avec le 
département quand cela s’avère opportun   

 D’optimiser tout ce qui peut réduire les charges générales (achats, qualité 
d’exploitation, sobriété énergétique, prévention maintenance …) 

 
 

3) Recettes réelles de Fonctionnement : un effort constant des financeurs 
mais une baisse des recettes sur le volet hospitalier 

 
CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024

Recettes réelles de Fonctionnement 
de l'exercice

12 415 705 12 508 571 12 969 787 13 583 687 14 069 079 14 293 196  

évolution en valeur 618 092 92 866 461 216 613 900 485 392 224 117
évolution en % 5,2% 0,7% 3,7% 4,7% 3,6% 1,6%  

 
Pour comparer l’évolution des recettes il convient de les retraiter de 2 mouvements exceptionnels 
que sont : 

 le forfait de remboursement de l’ARS en 2021 (reçu 1 284 K€ et reversé 1 190 K€ )  
 259 K€ de reprise de provision en 2022 délibéré le 4 avril 2022 et relatifs à des litiges ou 

contentieux pour lesquels les dossiers sont clos. 
 
 Les contributions des financeurs pèsent pour plus de 90% des recettes réelles. 
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024

11 393 022  11 770 886  12 156 304  12 549 431  13 075 917  13 618 196  
Poids des financeurs dans les recettes 
réelles de F totales retraitées

92% 94% 93% 92% 93% 95%
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Les autres recettes, qui pèsent de l’ordre de 5% en moyenne, sont les suivantes : 
 

sans forfait reçu en 2021 de l' ARS pour 
vaccination et sans reprise sur provision

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024
 Ecart

 2024/2023
 en valeur 

Rec. convention hôpitaux et ARH 52              7 845          -              -              -              
Interventions soumises à facturation 408 895      239 065      302 177      398 155      234 465      230 000      4 465 -    
Téléassistance + Rbs Frais formation 
autres depts

236 086      216 772      210 993      220 852      223 612      213 000      10 612 -   

Rembt Colonnes renfort hors 09 111 941      80 176        104 722      110 958      103 150      80 000        23 150 -   
Etat (FCTVA, contrats aidés) 7 234          9 015          12 214        50 853        21 369        10 000        11 369 -   
Atténuation Charges  131 105      91 602        89 412        139 819      129 780      103 000      26 780 -   
Fonctionnement CAU et recette de 
gestion courante

49 600        53 937        64 289        68 782        252 908      39 000        213 908 - 

Produits exceptionnels 77 769        39 272        29 676        44 836        27 877        -              27 877 -   
1 022 683    737 685      813 484      1 034 256    993 162      675 000      318 162 - 

évolution en valeur 284 998 -     75 799        220 772      203 162      318 162 -     
évolution en % -28% 10% 27% 26% -32%  

 
Ces recettes sont prévues prudemment car elles ne sont pas certaines. Plusieurs baisses sont 
prévues sur 2024 : 

 Le maintien du niveau du CA 2023 pour les interventions soumises à facturation du fait de 
la mise en place de la réforme des transports sanitaires privés (TSP) prévue par la loi 
Matras. 
Passage de 2 à 6 ambulances privées sur le département à disposition du SAMU pour 
assurer les interventions non urgentes, en lieu et place des sapeurs-pompiers. Réforme 
appliquée depuis octobre 2022, avec une baisse constatée de 164K€ sur 2023. 

 La prise en compte de la séparation des logiciels entre le SAMU et le SDIS sur le volet de 
la régulation médicale, conduisant à une baisse de 60K€ de la facturation au titre du 
fonctionnement du CAU 

 La perception en 2023 de l’indemnisation de 150K€ de la société Aubert & Duval qui n’est 
pas reconduite sur 2024. 

 
 
 Les recettes de facturation  
En 2019 sont élevées car figurent 5 mois de 2018 non rattachées (pour 125 K€).  
La pandémie a eu un impact à la baisse sur ces recettes de l’ordre de 10 à 15%. On trouve dans ces 
facturations les éléments suivants : 

 BIPS d'alerte aux partenaires du réseau CIME 
 carences d'ambulances privées aux stations de ski 
 carences des transports sanitaires au CHIVA et au CHAC 
 services de sécurité 
 interventions liées aux personnes bloquées dans les ascenseurs en cas de carence 

techniciens 
 demandes d'intervention de téléassistance aux société donneuses d'alerte 
 mise à disposition des locaux du SDIS au profit du SST (CDG09) 
 maintenance des équipements radioélectriques du CHAC et du CHIVA 
 remboursement des gardes et astreintes GSMSP au SDIS 64 

 
 Téléassistance + Rbs Frais formation autres depts 
Les recettes de téléassistance avec le CD09 sont quasi stables. La baisse vient surtout des 
remboursements de frais de formation avec en 2019 des frais avancés par le SDIS 09 pour les autres 
SDIS et un remboursement en conséquence. 
 
 Les remboursements de colonnes de renfort hors 09 : Très forte activité en 2019 et en 2022. 
 
 Les atténuations de charge : sont liées aux arrêts longue maladie/longue durée. 
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Conclusion sur les recettes de fonctionnement 
 

2024 :  
 Maintien de l’effort des financeurs à +4,1% en global (+3% bloc communal et +5,7% 

département) 
 Maintien de l’effort exceptionnel du département de +150 K€ affecté aux mesures en faveur du 

personnel 
 Prudence sur les recettes facturables et exceptionnelles, notamment avec un cru exceptionnel en 

2022 (de 1M€ contre moyenne de 879 K€) 
 Faiblesse de la progression des recettes qui se poursuit sur 2024 liée à la recette exceptionnelle 

en 2023 de Aubert & Duval (150 K€) qui ne se reconduit pas en 2024 et la baisse de la 
facturation CHIVA pour les transports ambulanciers (moins d’interventions) et pour le 
fonctionnement du CAU (logiciel). 

 
 
 

4) L’épargne : le maintien de l’effet de ciseau comme en 2023 
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024

Recettes réelles de Fonctionnement de l'exercice 12 415 705 12 508 571 14 254 187 13 842 877 14 069 079 14 293 196
évolution en valeur 618 092 92 866 1 745 616 -411 310 226 202 224 117
évolution en % 5,2% 0,7% 14,0% -2,9% 1,6% 1,6%

Dépenses réelles de Fonctionnement (avec intérêts) 10 424 470 10 291 646 11 931 369 10 947 099 11 631 461 12 539 298
évolution en valeur 1 247 785 -132 824 1 639 723 -984 270 684 362 907 838
évolution en % 13,6% -1,3% 15,9% -8,2% 6,3% 7,8%

Evolution de l'épargne brute 612 122 -   207 070      57 614       555 899     467 555 -   685 863 -   

Effet de ciseau oui oui oui  
 
Dépenses et recettes réelles constatées = sans retraitement 2021 de versement/reversement ARS et sans neutralisation de 
la reprise sur provision de 2022. 
 
 En 2019 l’épargne brute recule du fait d’un haut niveau de dépenses (+13,6%) malgré un bon 
niveau de recettes (+5,2%). C’est l’effet de ciseau. La perte d’épargne est de 612 K€. On verra qu’elle 
sera absorbée par le résultat antérieur. 
 
 En 2020 la faible progression des recettes et le recul des dépenses variables 
(= charges générales) génère un surplus d’épargne pour l’exercice. En effet les charges ont baissé 
de -1,3% par rapport à 2019. 
 
 En 2021 l’évolution de l’épargne brute diminue liée à un niveau de charges à la hausse (+4,4%) 
notamment du fait d’une base 2020 Covid plus basse mais aussi d’une diminution des intérêts de la 
dette (-50 K€). 
 
En 2022 l’épargne atteint un très bon niveau de 555 K€ dû à des recettes qui progressent (+4,7% 
retraités du versement ARS de 2021) beaucoup plus que les dépenses (+1,9%). Ces recettes 
dynamiques sont la conjugaison de la reprise sur provision de 259 K€ et des autres recettes 
particulièrement dynamiques (atténuation de charges, cessions, facturation) 
 
En 2023 c’est le retour de l’effet de ciseau face à des charges qui progressent de + 6.3% (lié à la 
masse salariale) alors que les recettes ne progressent que de +1,6% (retraitées de la reprise 
provision de 2022) dû à la faiblesse des autres recettes. La baisse de l’épargne est 467K€. L’équilibre 
de la section de fonctionnement ne peut se faire que par recours au résultat antérieur.  
 
En 2024 l’effet de ciseau se maintient avec des charges dont la hausse est estimée à + 7,8% (lié 
à la masse salariale majoritairement) alors que les recettes ne progressent que de +1,6% comme sur 
2023. La baisse de l’épargne est estimée à 685K€. L’équilibre de la section de fonctionnement ne 
peut se faire que par recours au résultat antérieur.  
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Un autofinancement qui se réduit en 2023 
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024
Epargne courante (rec réelles de F- dép réelles hors int) 2 291 942 2 499 011 2 556 625 3 112 525 2 644 971 1 959 108
Intérêts 300 707 282 086 233 807 216 748 207 352 205 210
Epargne brute (rec réelles de F- dép réelles avec int) 1 991 235 2 216 925 2 322 818 2 895 777 2 437 618 1 753 898
Remboursement du Kal 471 082 488 046 505 957 524 510 543 847 563 910
Epargne nette (CAF) 1 520 153 1 728 879 1 816 861 2 371 267 1 893 771 1 189 988  

 
 En 2022 l’autofinancement (le niveau d’épargne nette) est à un niveau élevé du fait de charges 
modérées. 
 En 2023 l’autofinancement baisse de 477 K€ pour les raisons évoquées pour l’épargne brute à 
savoir une très forte augmentation de la masse salariale. 
 En 2024 l’autofinancement connait une nouvelle baisse significative de 703 K€ qui s’explique 
par la hausse des charges de fonctionnement, concentrées essentiellement sur les charges de 
personnels. 
 
On constate que la dette du SDIS pèse sensiblement sur l’épargne nette en ponctionnant plus de 700 
K€ de l’épargne courante. L’annuité de la dette représente 769 K€ en 2024. 
 
 
Le coefficient d’autofinancement courant reste impacté lourdement par l’annuité.  
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024
Coefficient 
d'autofinancement courant

0,88           0,86           0,87           0,83           0,87           0,92           
 

 

Ce coefficient mesure la capacité du SDIS à rembourser le capital des emprunts et à financer des 
investissements nouveaux à partir de l'autofinancement dégagé par les opérations de 
fonctionnement. C’est le rapport entre les charges de fonctionnement réelles augmentées de l'annuité 
de la dette en capital et les produits de fonctionnement réels. Un ratio supérieur à 1 signifie que la 
capacité d'autofinancement est insuffisante pour financer le remboursement en capital de la dette. 
 
Conclusion sur l’épargne 
 
 En 2022 le niveau d’épargne courante est bon grâce à des charges maitrisées (+1,9% retraitées) 
et à des recettes dynamiques (+4,7% retraitées) 
 
 En 2023 on a une épargne nette qui est érodée de 477 K€ à la fois : 

 Par une dynamique des charges « structurelle » comme en 2019 du fait d’une progression de 
+5,8% (frais de personnels) 

 Par des recettes qui progressent peu, +1,6%, malgré l’effort des financeurs de monter leur 
contribution de base à +3% (contre +2% auparavant), et en global grâce au département à 
+4,2%. Les autres recettes sont dans leur calibre moyen (par rapport à 2022) mais 
tendanciellement à la baisse.  

 En 2024 la tendance reste la même que sur 2023, avec une baisse de l’épargne nette qui 
s’accentue pour arriver à 703K€. Les raisons restent sensiblement les mêmes qu’en 2023 : 

 Une hausse des dépenses de 7,8% avec les frais de personnels comme 1er post 
 Un maintient du niveau de hausse des recettes à 1,6%  

 
L’annuité de la dette continue de peser sur le budget avec 769 K€ dont 205 K€ d’intérêts 
 
On sait que le SDIS de l’Ariège par habitant est plus bas en dépenses que la moyenne des autres 
SDIS. C’est le cas aussi du Conseil départemental. Pour autant d’importants efforts ont été soulignés 
dans le cadre d’une étude menée par la Gazette des Communes, tendant à prouver que l’on peut 
assurer un résultat comparable, ou du moins de qualité auprès de la population Ariégeoise, tout en 
conservant une sobriété de moyens utilisés.  
Par ailleurs avec +150 K€ par an, l’écart avec les autres départements a été sensiblement réduit.  
 
Le cœur du sujet serait donc dans un niveau de service de secours aux ariègeois choisi pour un coût 
sobre, optimisé et finançable. On ne serait donc :  

 ni dans une approche comptable de la moindre dépense qui altérerait le niveau de service. 
 ni dans une approche d’un niveau de service quel que soit le prix. 
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5) Des dépenses d’investissement 2024 dans un calibrage fortement supérieur  
 

 
 
 
On constate que le poste véhicules/grosses réparations représente près de 39% des investissements 
du SDIS avec une enveloppe annuelle moyenne de 782 K€. 
 
L’informatique passe en 2022 à la seconde place avec 256K€ de budget, dû aux évolutions 
nécessaires à réaliser en termes d’infrastructures informatiques et de cyber sécurité. Bien que ce 
domaine soit positionné en 2023 en 3ème position, après les véhicules et le volet bâtimentaire, ce post 
reste conséquent pour le budget. 
 
On constate aussi que le budget matériel médical a fortement augmenté par rapport à son niveau 
avant pandémie. Ce qui démontre le rôle du SDIS dans la gestion de la crise pandémique. 
 
 
2019 a été une année très forte qui s’explique par un budget sur les véhicules (non incendie et 
secours) qui a été plus que multiplié par 2, même chose pour le budget bâtiments. 
 
2020 est une année supérieure à l’enveloppe d’équilibre du fait d’un versement de 220K€ d’acompte 
pour le projet NexSIS. 
 
2021 a été une année sous la moyenne avec 1,5 M€ du fait de la sous consommation du budget 
informatique et d’un niveau minimal sur les bâtiments dans l’attente du projet de caserne de Varilhes 
qui fera monter fortement ce poste en 2023 et 2024. 
 
2022 est un peu en deçà de la moyenne. Marquée par l’achat d’une échelle pivotante séquentielle 
(675 K€). 
 
2023 avec des dépenses d’investissement (réel hors remboursement du capital) qui atteignent 2,4 M€ 
dont les augmentations sont dues à la caserne de Varilhes, à l’acquisition du camion-citerne feux de 
forêts dans le cadre du pacte capacitaire (530K€) pour lequel le SDIS percevra la participation de 
l’Etat à la livraison, soit estimée à 2025. 
 
2024 connait une très forte hausse des dépenses d’investissement de + de 2M€ en raison des projets 
évoqués précédemment (Varilhes, CAU et NexSIS) combiné au maintien-renforcement  d’un niveau 
d’équipement dans la moyenne sur les autres postes, pour ne pas détériorer la qualité d’équipement 
atteinte au fil des années et au travers des efforts budgétaires réalisés. 
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Le réalisé 2022, 2023 et le prévisionnel 2024 sont les suivants : 

Véhicules et grosses réparations 

2022 : un budget sensiblement supérieur à celui de 2021 (+ 26 K€) qui a permis de procéder à l’achat 
d’une échelle pivotante séquentielle (675K€) ainsi qu’un VSAV 4x2 (110K€), 2 Véhicule Léger Hors 
Route (63K€) et 1 VL (31K€). 

2023 : un budget en très légère baisse par rapport à 2022 (-36K€), pour tenir compte du financement 
de la caserne de Varilhes, mais qui permet sur la durée de la période de maintenir un niveau 
d’investissement correct avec l’acquisition de : 1 VSAV 4x2, 1 VSAV 4x4, 6 VLU et 1 CCFS dans le 
cadre du pacte capacitaire. 

2024 : un budget en hausse de 393K€ qui s’explique par : 
- 231K€ de reste à réaliser au titre de 2023 
- L’acquisition programmée de : 2 VSAV (4x2), 1 CCFM, 1 VSRM, 2 VLTT et 2 VLU. 

Matériels et Matériels de secours 

2022 : un budget 2022 en baisse mais qui permet de garantir un niveau de renouvèlement 
satisfaisant, avec notamment par exemple le remplacement des Appareils Respiratoires Isolants 
(30K€), le remplacement du compresseur de gonflage des ARI de Foix (20K€), de matériel de 
formation (5K€), l'achat de climatiseurs pour les foyers de St-Girons, Pamiers et Foix (19K€) ou 
encore, de cagoules de sauvetage (4K€). 

2023 : un budget 2023 en hausse (27,7K€) pour prendre en compte le remplacement ou la réparation 
d’équipements, dont le coût est important (25K€ station gonflage ARI Lavelanet), mais aussi de 
poursuivre le plan d’équipement (ARI, détecteurs de gaz, cagoules d’évacuation…) 

2024 : les crédits proposés restent stable avec les dépenses 2023 (+4,6K€) pour permettre de 
poursuivre l’acquisition des équipements nécessaires, tout en prenant en compte les projets 
structurants ne permettant pas d’augmenter davantage cette catégorie de dépenses. 

Bâtiment et terrains (dont frais d’étude) 

2022 : sur 2022, un budget en légère hausse (+38 K€) ayant permis de réaliser une porte d'accès sur 
une terrasse extérieure pour les agents du CAU (14K€), des travaux d'étanchéité du toit de la 
Direction (27K€), le remplacement chauffe-eau et du ballon d'eau chaude du centre d'Ax (14K€) et les 
contrôles d'accès au sein des centres de Lézat, Mirepoix et Tarascon (4,5K€) 

2023 : le budget alloué en 2023 à ce type d’investissement connaît une forte hausse (828K€) en 
raison de la construction du centre de secours de Varilhes (770 K€ dont frais d’étude). En 
complément et pour garantir la pérennité des autres bâtiments du SDIS, un budget (58K€) a été 
alloué à des travaux d’étanchéité dans les centres de secours notamment. 

2024 : pour cette année, c’est un budget en forte hausse +971K€ par rapport à 2023 qui était déjà 
une année importante sur ce type de dépense. Elle s’explique par : 

- La poursuite du financement de la caserne de Varilhes (1568 K€ pour 2024, soit +798K€ 
par rapport à 2023) 

- Le lancement de la construction du nouveau CAU 
- Des travaux de remise en état dans les centres de secours (50 K€) 

 Équipes spécialisées 

2022 : sur 2022 une hausse de 17K€ ayant permis de financer des équipements pour le DIH et le 
brulage dirigé à hauteur de 14,6K€ (tronçonneuses, bottes, pantalons), des tenues pour l'équipe 
USAR (1,4K€) des équipements pour le sauvetage déblaiement (2,4K€) et 3,9K€ alloués aux 
équipements du SMO. 

2023 : sur 2023 une réalisation légèrement à la baisse par rapport à 2022 (-1K€). 
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2024 : un budget prévu de 15K€ pour maintenir un niveau d’équipement cohérent tout en prenant en 
compte les fortes hausses sur les autres postes de dépenses. 

 Informatique, réseaux et télécom 

2022 : poursuite de la mise à niveau avec un effort particulier représentant 154 K€ supplémentaires, 
correspondant à l'acquisition d'un nouveau logiciel médical (54K€), des achats d'équipements 
informatiques (63K€), d'équipements radio pour les véhicules (50K€), ou encore des applicatifs ou 
solutions informatiques pour un total de 55K€. 

2023 : un budget en forte hausse (50K€) sur 2023 pour permettre d’acquérir des équipements 
(faisceau hertzien réseau CIME 80K€) ou applicatifs (logiciel OXIO 92K€), et de poursuivre les efforts 
réalisés dans ce domaine.  

2024 : un budget en forte hausse de +697K€ qui s’explique par : 
- 105 K€ de reste à réaliser au titre de 2023 
- Le passage sur le logiciel NexSIS = 570 K€ 

 Matériel Médical 

2022 : une baisse du budget de 34K€ qui se justifie par une atteinte des objectifs en termes 
d'équipements (5 moniteurs DT7, armoire sécurisée et matériel médical 78,4K€). Les crédits ont donc 
été "réaffectés" par voie décision modificative sur la partie informatique pour l'acquisition du nouveau 
logiciel médical, représentant un vrai besoin et enjeu dans la gestion du volontariat. 

2023 : un budget qui augmente de 16K€ sur 2023 pour permettre la continuité du déploiement des 
moniteurs défibrillateurs, ainsi que l’acquisition de matériels à destination de sapeurs-pompiers. 

2024 : un budget en légère baisse (-13K€) pour permettre la continuité du déploiement des moniteurs 
défibrillateurs ou des autres matériels, tout en prenant en compte les efforts importants réalisés 
depuis 2020. 

 
Conclusion sur l’investissement 
 
 En termes de moyenne sur la période 2019-2023 le niveau d’investissement se situait à 2M€. Ce 

sont les véhicules qui se situent en 1ère place (40% des investissement en moyenne annuelle) et 
les bâtiments qui prennent la place de 2nd poste en investissement à partir de 2023 (23% des 
investissements en moyenne annuelle) ; 

 
 2022 est un peu en deçà de la moyenne avec 1,6 M€. Marquée par l’achat d’une échelle 

pivotante séquentielle (675 K€). 
 
 2023 le niveau augmente sensiblement en passant à 2,4 M€, avec l’acquisition du camion CCFS 

(530 K€ pacte capacitaire) et en raison de la construction du centre de secours de Varilhes (770 
K€) 

 
 2024 voit cette tendance à la hausse se confirmer avec un budget qui augmente fortement pour 

atteindre 4,5M€ en raison des projets d’envergure « ponctuels » (mais sur plusieurs années) 
NexSIS, Varilhes et CAU. 
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6) Le Financement de l’investissement  

 
 
A/ Un exercice propre 2024 déficitaire en mode compte administratif 
 
Afin de mesurer les équilibres de financement, il est plus juste de projeter le BP 2024 en CA 2024 afin 
de prendre en compte l’excédent global de clôture 2023 en tant que financement nécessaire d’un 
exercice 2024 déficitaire du fait d’une chute de l’épargne courante. 
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023
 CA 2024 

estimé 

Dépenses réelles d'investissement 
hors rembt Kal

2 276 514    1 982 487    1 453 592    1 604 335    2 442 416     4 535 175    

Financement de l'investissement 2 276 514    2 053 199    2 162 487    2 677 100    2 402 058     4 535 175    
Epargne nette (CAF) 1 520 153    1 728 879    1 816 861    2 371 267    1 893 771     1 189 988    

Rec. réelles d'investissement hors emprunt 200 374      324 320      345 627      305 833      323 530       900 000      
Emprunt

Part d'excédent global de clôture n-1 555 988      184 757       2 445 187     
 
On constate que 2019, 2023 et 2024 sont des exercices déficitaires et qu’il est nécessaire de puiser 
dans le stock du résultat antérieur. C’est la conséquence de 2 facteurs : 

 l’effet de ciseau qui fait baisser le niveau d’épargne donc la capacité à financer 
l’investissement 

 la forte hausse des investissement en 2023 et en 2024 s’expliquant partiellement par une 
opportunité temporelle de subventions : appel à projet véhicules suite grands feux en Gironde, 
et CAU. Par contre sur NexSIS ce n’est pas le cas et le coût est très supérieur aux montants 
annoncés il y a quelques années par l’agence du numérique. La caserne de Varilhes se situe 
elle dans une mauvaise période sur les prix du bâtiment. 

 
 
B/ Zoom sur la dette du SDIS 
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024
Intérêts 300 707     282 086     233 807     216 748    207 352     205 210     
Remboursement du Kal 471 082     488 046     505 957     524 510    543 847     563 910     
Annuité 771 789     770 132     739 764     741 258    751 199     769 120     

Emprunt -             -             -            -            -             -            
Stock de dette au 31/12 7 300 860  6 812 814  6 306 856  5 782 346  5 238 499  4 674 589  

Capacité de désendettement (années) 4              3              3              2              2              3               
 
Le SDIS poursuit son effort de désendettement. Mais l’annuité pèse toujours autant. Toutefois ne pas 
ajouter d’emprunt nouveau permet de soulager la forte contrainte de la section de Fonctionnement. 
La marge dégagée en fonctionnement reste intéressante sur la durée, les intérêts étant passé de 300 
K€ en 2019 à 205 K€ en 2024. 
 
Les intérêts absorbent une bonne partie de l’effort de financement des financeurs : 

BP 2024
Intérêts 205 210     
Augmentation annuelle des contributions des financeurs 542 279     
Part de l'augmentation des contributions consommée par les intérêts 38%  

 
Il est d’ailleurs assez frappant de faire le rapprochement entre les intérêts payés et l’augmentation 
annuelle de la contribution du département : 
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024
Intérêts 300 707     282 086     233 807     216 748    207 352     205 210     
Contribution du département : 
augmentation annuelle

300 000     241 628     246 460     251 390    309 625     318 914     
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On constate qu’avant 2021 la part supplémentaire du département ne suffisait pas à payer les 
intérêts. La tendance s’inverse depuis et à partir de 2023 la hausse de la contribution de base de 2 à 
3% conforte cette tendance. 
 
 
Conclusion sur le financement de l’investissement 
 
 L’investissement 2022 a été autofinancé par l’exercice grâce à un bon niveau d’épargne nette 
(2,3 M€). 
 
 2023 a été, comme 2019, est dans un profil déficitaire de l’exercice car l’épargne nette chute et se 
situe à 477 K€ du fait de la hausse des charges (+6.3%). Il est nécessaire de puiser dans le résultat 
antérieur pour 184 K€ afin de couvrir le financement de l’investissement 2023 qui est à un niveau 
élevé de 2,4 M€. 
 
 Sur 2024 le schéma déficitaire connu en 2023, s’accentue au regard de l’épargne nette qui chute 
et se situe à 1,1M€ du fait de la hausse des charges (+7,8%). Comme pour 2023, il faut puiser mais 
cette fois très fortement (2,4M€) afin de couvrir le financement de l’investissement 2024 qui connaît 
un niveau record à 4,5 M€. 
 
 Cette politique d’autofinancement de l’investissement est contrainte par la nécessité de se 
désendetter afin de dégager des marges de manœuvre sur les intérêts qui pèsent trop fortement sur 
la section de fonctionnement. 
 
Si à l’avenir l’épargne courante ne remonte pas, par une plus forte maitrise des charges (côté 
recettes les financeurs étant à un niveau élevé et contraint), il sera difficile de maintenir l’objectif 
d’investissement annuel de 1,8 M€ (qui est déjà dépassé en réalité). 
Repartir sur un cycle d’endettement pour financer l’investissement ne ferait qu’aggraver la situation 
difficile de la section de fonctionnement, dans un contexte défavorable, en réduisant la marge de 
manœuvre des frais financiers qui par leur réduction progressive arrivent à participer à la couverture 
de la hausse des charges (dont masse salariale). 
 
 

7) L’équilibre du budget en mode BP 2024 & projection du Résultat 2024 en 
mode CA 2024 

 
A ce stade on peut se poser 3 questions : 

 Comment le résultat global de clôture 2023 est utilisé dans le budget 2024 ? 

 Quel est le résultat propre de l’exercice 2024 (projection CA 2024) en dehors de l’apport du 
résultat antérieur ? 

 Quel est le résultat global de clôture 2024 (projection CA 2024) c’est-à-dire le résultat de 
l’exercice avec l’apport du résultat antérieur ?  

 
Le tableau ci-dessous apporte un éclairage à ces questions  
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024 CA 2024 
estimé

Dépenses réelles d'investissement hors rembt Kal 2 276 514 1 982 487 1 453 592 1 604 335 2 442 416 5 237 797 4 535 175
Véhicules et grosses réparations 1 019 725 669 311 838 740 864 727 828 143 1 221 147 1 221 147
Habillement EPI 203 529 181 357 208 334 224 783 177 417 221 440 221 440
Materiels secours 327 321 186 025 167 533 100 683 128 400 133 000 133 000
Equipes spécialisées 10 288 11 582 3 160 20 186 19 127 15 000 15 000
Matériel Médical 45 074 97 565 111 327 76 988 93 877 80 000 80 000
Informatique réseaux telecom 331 458 673 534 102 351 256 559 306 563 1 003 788 1 003 788
Bâtiment (dont frais d'étude) 339 119 163 112 22 145 60 409 888 888 1 860 800 1 860 800
Mise en Réserve 702 622 ,
Recettes réelles d'investissement hors emprunt 200 374 324 320 345 627 305 833 323 530 900 000 900 000
Epargne nette (CAF) 1 520 153 1 728 879 1 816 861 2 371 267 1 893 771 1 189 988 1 189 988
Résultat de l'exercice avant emprunt -555 988 70 711 708 895 1 072 838 -184 757 -3 147 809 -2 445 187
Excédent global de clôture n-1 2 036 161 1 480 121 1 550 832 2 259 727 3 332 566 3 147 809 3 147 809
Excédent global de clôture de l'exercice 1 480 121 1 550 832 2 259 727 3 332 566 3 147 809 0 702 622  
 
 En 2019 on a constaté un déficit de l’exercice de 556 K€ du fait du haut niveau d’investissement et 
du niveau des dépenses de fonctionnement. Déficit qui a ponctionné dans le résultat antérieur. 
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CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICES EN MATIERE DE BATIMENTS 

 

 
Entre, 
 
Le Conseil Départemental de l’Ariège, représenté par sa Présidente en exercice, Madame Christine TEQUI, autorisée 
à signée les présentes par délibération de la Commission permanente du XXX 
 
D’une part, 
 
Et 

Le Service Départemental d'Incendie et de Secours, représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
BLASQUEZ, autorisée à signée les présentes par délibération n° XXX du XXX. 
 
Préambule  
 
Depuis de nombreuses années, la coopération entre le Conseil Départemental l’Ariège et le Service Départemental 
d’Incendie et de Secours de l’Ariège permet de mener des projets, en combinant les ressources et expertises, sur 
des domaines variés (groupements d’achats, téléassistance, schéma directeur informatique mutualisé…).  
 
À l’image de ce projet, le SDIS de l’Ariège est confronté à une problématique d’entretien de ses bâtiments à 
l’échelle de tout le parc de casernes, dont la globalité a plus de 20 ans d’âge, devenu énergivore et vieillissant.  
 
Qu’il s’agisse de la question de la transition énergétique, mais aussi de l’entretien courant de ces bâtiments, le SDIS 
ne dispose ni du temps humain, ni de l’expertise, ou encore du réseau de prestataires, permettant de prendre en 
compte cette problématique. 
 
C’est pourquoi, l’expertise et l’ingénierie dans le domaine bâtimentaire, détenues par les équipes du Département, 
au travers de la Direction de la Logistique, des Bâtiments et de l’Aménagement Numérique (DiLBAN), sont 
aujourd’hui sollicitées. 
 
Cette mutualisation passe par :  
 

- La constitution d’un groupement de commandes permettant au SDIS de l’Ariège de bénéficier des marchés 
passés par le Conseil départemental en son nom, 

- L’intervention des équipes du Département au soutien de celle du SDIS.  
 
Dans un premier temps et à des fins d’expérimentation, les parties ont convenu de conclure, pour une durée d’une 
année, la présente convention de prestations de services afin de permettre la réalisation par le Conseil 
départemental, pour le compte du SDIS, de diverses interventions en matière d’entretien et de travaux sur les 
bâtiments.  
 
Ces interventions sont pensées comme étant un renfort, par les effectifs du Conseil départemental de l’Ariège, de 
ceux du SDIS et non un remplacement.  
 
Elles doivent également s’articuler avec les prestations réalisées par le Conseil départemental dans le cadre du 
groupement de commandes mentionné ci-dessus.  
 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et, notamment, ses articles L 
5111-1 et suivants. 
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Conformément aux dispositions du Code de la commande publique et notamment ses articles L 2122-1 et R2122-2 
3°, relatifs aux marchés sans publicité ni mise en concurrence préalables eu égard à leur montant.  
 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit 
 
Préambule : intérêt de la convention : 
 
Le Conseil départemental de l’Ariège dispose d’une direction consacrée à l’entretien et à la réalisation de bâtiment, 
la Direction de la Logistique, des Bâtiments et de l’Aménagement Numérique. Le SDIS ne possédant que des 
ressources très limitées en la matière, le recours à une prestations de services sur le volet des moyens humains est 
de nature à optimiser les services. 
 
La présente convention fixe les modalités de cette prestation de service. 
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités et conditions d’intervention du Conseil départemental 
sur les bâtiments du SDIS en renfort des services de ce dernier.  
 
ARTICLE 2 : Périmètre de l’intervention 
 
L’intervention porte sur des prestations de services et de travaux sur les bâtiments du SDIS. Elle n’entraine, en 
dehors du groupement de commandes à créer, aucun transfert de contrat.  
 
Les services du Conseil départemental de l’Ariège et du SDIS s’engagent à collaborer étroitement afin de garantir un 
fonctionnement optimal du service. 
 
Les interventions du Conseil départemental pour le compte du SDIS sont les suivantes : 

- Les interventions courantes de petite envergure pour l’entretien, réalisées en régie, telles que les ampoules 
et les prises à changer, le remplacement de poignée porte etc.   

- Les travaux d’entretien, telle que les peintures ou le lustrage des sols. 
- Les travaux impactant la structure, comme les menuiseries, l’étanchéité, la toiture, la plomberie, ou les 

interventions sur l’ossature des bâtiments et la voierie. 
- Les travaux impactant la structure, à savoir tous types de travaux d’amélioration des performances 

énergétiques, mais aussi de modification des espaces d’agrandissement.  
- Les nouveaux projets bâtimentaires.  

 
Les interventions de Conseil départemental seront limitées à celles expressément commandées par le SDIS, celui-ci 
restant libre de réaliser en régie les travaux et opérations mentionnées ci-dessus.  
 
Elles seront limitées à un montant total de 30 000€ TTC pour la durée de la présente convention.  
 
ARTICLE 3 : Obligations des parties 
 
Obligations du SDIS  
 
Le SDIS s’engage à informer le Conseil départemental le plus tôt possible de ses besoins. 
 
Le SDIS s’engage à mettre à la disposition du Conseil départemental, à titre gratuit, à compter de l’entrée en vigueur 
de la convention, l’ensemble des informations et documents utiles ou nécessaires à la bonne exécution des 
interventions à venir et à régler sans délai le coût des prestations réalisées. 
 
Les agents de la DiLBAN, seront chargés de la réalisation des tâches précitées et pourront être amenés à se déplacer 
et à conseiller l’acquisition de matériel pour la bonne exécution de la mission. Le SDIS leur laissera librement 
accéder aux locaux concernés. 
 
Le SDIS s’engage à adhérer aux recommandations du Conseil Départemental en termes de bonnes pratiques 
d’usage bâtimentaire. 
 
Obligations du Conseil départemental de l’Ariège 
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Pendant la durée du contrat, le Conseil départemental de l’Ariège assure, sous sa responsabilité, la bonne exécution 
des prestations qui lui seront confiées et fournit au SDIS les comptes rendus d’activités.  
 
Il s’engage à contracter les polices d’assurance nécessaires à couvrir les activités accomplies dans le cadre de la 
présente convention. 
 
ARTICLE 5 : Modalités d’exécution 
 
Commandes  
 
La présente convention est un cadre permettant de confier l’exécution partielle du service fonctionnel d’entretien 
et de construction des bâtiments du SDIS au Conseil départemental de l’Ariège. 
 
Chaque prestation donnera lieu à l’envoi d’une commande par le SDIS. 
 
Celle-ci comprendra la nature des travaux ou prestations à réaliser, tous éléments techniques de nature à en 
permettre une bonne compréhension, ainsi que le délai souhaité. 
 
Le Conseil départemental indiquera en retour le délai prévisionnel.  
 
Délais d’exécution  
 
Les opérations seront réalisées autant que possible dans les délais prévisionnels mentionnés ci-dessus.  
 
Ceux-ci ne sont néanmoins pas contractuels et dépendront de la complexité pratique des interventions à mener.  
 
Coopération entre les deux collectivités 
 
Le Conseil départemental précisera les personnes en charge de la réalisation des prestations en vertu de la présente 
convention, sans qu’un avenant aux présentes soit nécessaire. 
 
Si le Conseil départemental souhaite réorganiser ses services, il notifiera sous 30 jours, par tout moyen écrit, au 
SDIS toute information utile à la compréhension de la nouvelle organisation.  
 
Une réunion conjointe entre les deux collectivités aura lieu tous les six mois, ainsi qu’en fin de contrat, pour faire le 
point sur la gestion du service. 
 
A cette occasion, le Conseil départemental indiquera au SDIS le coût estimatif de ses interventions.  
 
ARTICLE 6 : Responsabilité 
 
Conformément au droit commun des contrats publics, la mission de prestations de services en matière de bâtiment 
pour le SDIS assurée par la DilBAN relèvera de la responsabilité du SDIS qui en assumera les éventuelles 
conséquences dommageables.  
 
Le Conseil départemental de l’Ariège ne verra pas sa responsabilité engagée si les dommages résultent de la force 
majeure ou des carences, erreurs, fautes imputables au SDIS. 
 
ARTICLE 7 : Biens matériels 
 
Les biens, travaux, fournitures et services acquis par le Conseil départemental resteront la propriété de ce dernier.  
 
Les biens, travaux, fournitures et services acquis par le SDIS resteront la propriété de ce dernier.  
 
ARTICLE 8 : Rémunération de la prestation 
 
La prestation est réalisée pour la somme forfaitaire de 30 000€ TTC.  
 
Les prestations réalisées seront néanmoins comptabilisées par le Conseil départemental au taux horaire de 35€ TTC 
de l’heure. Cette comptabilisation sera transmise au SDIS selon la périodicité à l’article 5 et, si elle venait à dépasser 
la somme forfaitaire, dès que ce dépassement serait constaté.  
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Dans cette hypothèse, les parties se rapprocheront afin de convenir soit d’un avenant aux présentes, soit d’une 
résiliation.  
 
Il est précisé que ce prix porte exclusivement sur les prestations, de travaux, de maîtrise d’œuvre ou de maîtrise 
d’ouvrage réalisées directement par le Conseil départemental pour le compte du SDIS.  
 
Les commandes adressées à un tiers, ainsi que les prestations liées à leur passation, seront réglées selon les 
modalités du groupement de commande afférant.  
 
Un bilan analytique du coût du service sera produit. 
 
ARTICLE 9 : Conditions de règlement 
 
Le règlement sera réalisé sur présentation d’un titre de recettes exécutoire au comptable assignataire présentant 
un état récapitulatif en fin d’année contractuel. 
 
 
ARTICLE 10 : Entrée en vigueur et durée de la présente convention 
La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature et pour une durée d’un an, sans aucune 
reconduction. 
 
ARTICLE 11 : Résiliation de la convention 
 
D’un commun accord, les parties pourront décider de résilier la présente convention au cours de son exécution. 
 
En outre, les parties pourront résilier unilatéralement la présente convention au cours de son exécution avant le 
terme fixé à l’article 10, moyennant un préavis de 3 mois. 
 
Enfin, la convention pourra être résiliée sans préavis par l’une ou l’autre des parties, dans l’hypothèse d’atteinte ou 
de dépassement du plafond de 30 000 € TTC stipulé à l’article 8 et en l’absence d’accord permettant sa 
continuation.  
 
ARTICLE 12 : Juridiction compétente en cas de litige – Élection de domicile 
 
Les parties s’engagent rechercher une solution amiable en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
présente convention. 
 
Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal 
Administratif de Toulouse. 
 
Pour l’exécution des présentes dispositions, et notamment pour la signification de tout acte, les parties élisent 
domicile à l’adresse figurant en tête des présentes. 
 
 
Fait à Foix le 
En double exemplaires 
 

La Présidente du Conseil Départemental 
 
 
 

Christine TEQUI 

Le Président du Conseil d’Administration du SDIS 
de l’Ariège 

 
 

Jérôme BLASQUEZ 
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CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICES EN MATIERE DE  
GESTION COMPTABLE ET BUDGETAIRE 

 

 
Entre, 

Le Conseil Départemental de l’Ariège, représenté par sa Présidente en exercice, Madame Christine TEQUI, 
autorisée à signée les présentes par délibération de la Commission permanente du XXX 

D’une part, 

Et 

Le Service Départemental d'Incendie et de Secours, représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Jérôme BLASQUEZ, autorisée à signée les présentes par délibération n° XXX du XXX. 

 
Préambule  
Depuis de nombreuses années, la coopération entre le Conseil Départemental l’Ariège et le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours de l’Ariège permet de mener des projets, en combinant les 
ressources et expertises, sur des domaines variés (groupements d’achats, téléassistance, schéma directeur 
informatique mutualisé…).  
Cette coopération se décline aussi sous la forme de mises à disposition de personnels du Conseil 
Départemental aux fins d’optimiser les expertises.  
 
Par ailleurs, le SDIS de l’Ariège rencontre aujourd’hui des fragilités quant à la continuité de l’activité sur le 
volet budgétaire et comptable, en raison des problématiques suivantes : 

- Un logiciel peu efficace dont l’avenir est incertain 
- Un effectif limité qui pourrait entrainer une rupture de continuité en cas d’absence imprévues 

 
C’est pourquoi, l’expertise et le soutien dans le domaine comptable et budgétaire, détenues par les équipes 
du Département, au travers de la Direction de l’Administration et des Finances (DAF), sont estimés utiles 
par chacun des exécutifs. 
 
Cette prestation passe par :  

- L’équipement du SDIS sur le même logiciel de gestion financière du Département. 
- L’intervention des équipes du Département au soutien de celle du SDIS.  

 
Les parties ont convenu de conclure, pour une durée d’une année, la présente convention de prestations 
de services afin de permettre la mise en œuvre de cette coopération.  
Conformément aux dispositions du Code de la commande publique et notamment articles L. 2511-1 et L. 
3211-1, relatifs aux relations internes au secteur public.  
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit 
 
Préambule : intérêt de la convention : 
 
Le Conseil départemental de l’Ariège participe à l’exécution comptable du budget du SDIS. Le budget du 
SDIS reste autonome et relève de la seule responsabilité de l’autorité hiérarchique du SDIS, toute autant de 
ses instances de décisions. 
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La présente convention fixe les modalités de cette prestation de service. 
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités et conditions d’intervention du Conseil 
départemental sur le volet comptable et budgétaire du SDIS.  
 
ARTICLE 2 : Périmètre de l’intervention 
 
L’intervention porte sur des prestations de services pour assurer les missions budgétaires et comptables. 
Elle n’entraine aucun transfert de contrat.  
 
Les services du Conseil départemental de l’Ariège et du SDIS s’engagent à collaborer étroitement afin de 
garantir un fonctionnement optimal du service. 
 
Les interventions du Conseil départemental pour le compte du SDIS sont les suivantes : 

- Appui au déploiement, à l’utilisation et la maintenance du logiciel de gestion comptable 
- Conseil et expertise sur le volet de la conception budgétaire et du suivi budgétaire de 

l’exécution du budget 
- Conseil et soutien aux recherches de subventions 
-  Production comptable (mandatement dépenses, recettes, écritures de fin d’exercice…) 

 
Les interventions de Conseil départemental seront réalisées dans le respect des décisions et arbitrages 
budgétaires réalisées par le Conseil d’Administration du SDIS et le Président du SDIS.  
 
ARTICLE 3 : Obligations des parties 
 
Obligations du SDIS  
 
Le SDIS s’engage à mettre à la disposition du Conseil départemental, à titre gratuit, à compter de l’entrée 
en vigueur de la convention, l’ensemble des informations et documents utiles ou nécessaires à la bonne 
exécution des missions à venir et à régler sans délai le coût des prestations réalisées. 
 
Les agents de la DAF du CD09, seront chargés de la réalisation des tâches précitées et pourront être 
amenés à se déplacer dans les locaux du SDIS pour la bonne exécution de la mission. Le SDIS leur laissera 
librement accéder aux locaux concernés. 
 
Obligations du Conseil départemental de l’Ariège 

 
Pendant la durée du contrat, le Conseil départemental de l’Ariège assure, sous sa responsabilité, la bonne 
exécution des missions qui lui seront confiées et fournit au SDIS des comptes rendus d’activités.  
 
Il s’engage à respecter les prérogatives liées au présent contrat. 
 
ARTICLE 4 : Modalités d’exécution 
 
Le Conseil départemental précisera les agents en charge de la réalisation des prestations en vertu de la 
présente convention, sans qu’un avenant aux présentes soit nécessaire. 
 
Si le Conseil départemental souhaite réorganiser ses services, il notifiera sous 30 jours, par tout moyen 
écrit, au SDIS toute information utile à la compréhension de la nouvelle organisation.  
 
Une réunion conjointe entre les deux collectivités aura lieu tous les six mois, ainsi qu’en fin de contrat, pour 
faire le point sur la gestion du service. 
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ARTICLE 5 : Biens matériels 
 
Les biens, fournitures et services acquis par le Conseil départemental resteront la propriété de ce dernier.  
 
Les biens, fournitures et services acquis par le SDIS resteront la propriété de ce dernier.  
 
ARTICLE 6 : Rémunération de la prestation 
 
La prestation est réalisée par du personnel qualifié du Conseil Départemental, au profit du SDIS, selon la 
répartition suivante : 

- 10% sur les missions de conception comptable et de pilotage budgétaire – Niveau cadre A  
- 30% sur les missions de production et d’exécution comptable – Niveau cadre C (mandatement 

dépenses, recettes, relations fournisseurs, etc…..) 
 
Cette volumétrie de prestation est évaluée à 22 000€ par an. 
Dans l’éventualité où la prestation de service viendrait à dépasser ce montant, les parties se rapprocheront 
afin de convenir soit d’un avenant aux présentes, soit d’une résiliation.  
Un bilan de l’exécution de la présente convention sera réalisé. 
 
ARTICLE 7 : Conditions de règlement 
 
Le règlement sera réalisé sur présentation d’un titre de recettes exécutoire au comptable assignataire 
présentant un état récapitulatif par semestre. 
 
ARTICLE 8 : Entrée en vigueur et durée de la présente convention 
 
La présente convention entrera en vigueur à compter du 1er avril 2024 pour une durée d’un an, sans 
aucune reconduction. 
 
ARTICLE 9 : Résiliation de la convention 
 
D’un commun accord, les parties pourront décider de résilier la présente convention au cours de son 
exécution. 
 
En outre, les parties pourront résilier unilatéralement la présente convention au cours de son exécution 
avant le terme fixé à l’article 10, moyennant un préavis de 3 mois. 
 
ARTICLE 10 : Juridiction compétente en cas de litige – Élection de domicile 
 
Les parties s’engagent rechercher une solution amiable en cas de litige sur l’interprétation ou sur 
l’application de la présente convention. 
 
Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du 
Tribunal Administratif de Toulouse. 
 
Pour l’exécution des présentes dispositions, et notamment pour la signification de tout acte, les parties 
élisent domicile à l’adresse figurant en tête des présentes. 
 
Fait à Foix le 
En double exemplaires 
 

La Présidente du Conseil Départemental 
 

  
Christine TEQUI 

Le Président du Conseil d’Administration du 
SDIS de l’Ariège 

 
Jérôme BLASQUEZ 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION A TITRE 
INDIVIDUEL 

 
 
 
Entre, 
 
Le Service Départemental d'Incendie et de Secours, représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Jérôme BLASQUEZ. 
 
D’une part, 
 
Et 
Le Conseil Départemental de l’Ariège, représenté par sa Présidente en exercice, Madame Christine TEQUI, 
 
D’autre part, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu les articles L512-7 à L512-9 et L512-12 à L512-15 du code général de la fonction publique, 
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
Vu l’information de l’assemblée délibérante en date du 4 mars 2024 du projet de mise à disposition, 
Vu l’accord de Madame/Monsieur xxxxxxx en date du xx/xx/xx ; 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet et durée de la mise à disposition :  
Madame/Monsieur xxxxxxx, agent du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Ariège, titulaire du 
cadre d'emplois des xxxxxx territoriaux, est mis.e à disposition auprès du Conseil Départemental de l'Ariège à 
compter du  xx/xx/xxxx et jusqu’au xx/xx/xxxx, à raison de 40% de son temps de travail, soit 2 jours (14h) par 
semaine. 
 
Les journées de présence au sein du Département seront fixées par écrit d’un commun accord entre le SDIS et 
le Département de l’Ariège. De manière ponctuelle, cette présence pourra être répartie différemment au regard 
de la charge de travail et des impératifs liés aux phases budgétaires notamment. Cette modulation fera l’objet 
d’un suivi entre les 2 entités (planning de suivi géré en collaboration par le service RH du SDIS et la DAF du 
Département). 
 
Article 2 : Nature des activités et conditions d’emploi 
Pendant la durée de la mise à disposition, l’agent est chargé d’exercer des fonctions d’adjointe au chef du 
service des Finances. 
Durant sa mise à disposition et sur les journées ou l’agent exercera au Conseil Départemental, ses conditions 
de travail sont fixées par le Conseil Départemental de l’Ariège. 
 
Dans la limite des dispositions du décret susvisé, la situation administrative et les décisions relatives à la 
carrière de l’agent relèvent du Service Départemental d’Incendie et de Secours. 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours prend les décisions en matière d’aménagement de la durée 
du travail, après avis préalable du Conseil Départemental de l’Ariège. 
 

Article 3: Rémunération 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours versera à Madame/Monsieur xxxxxxx la rémunération 
correspondant à son grade, ainsi que le cas échéant, les primes et indemnités afférentes. 
 
Le Conseil Départemental indemnise suivant ses règles internes des frais et sujétions auxquels 
Madame/Monsieur xxxxxxx s’expose dans l’exercice des fonctions pour lesquelles elle est mise à disposition. 
Le Conseil Départemental peut verser un complément de rémunération dument justifié par les dispositions 
applicables aux fonctions de l’agent dans cette collectivité. 
 
Article 4 : Remboursement  
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Le Conseil Départemental remboursera au Service Départemental d'Incendie et de Secours le montant de la 
rémunération et les charges sociales afférentes à l’agent à hauteur de 12/30ème de la rémunération brute 
mensuelle. 
 
Article 5 : Congés  
Madame/Monsieur xxxxxxx bénéficie des congés correspondant aux dispositions de son administration 
d’origine.  
La planification des congés et absences, ainsi que le décompte des absences (congés, RTT, maladie…) sont 
assurés par le Service Départemental d'Incendie et de Secours.  
 
L’utilisation des jours épargnés sur le CET est soumise à l’avis préalable du Conseil Départemental, et le 
décompte assuré par le Service Départemental d'Incendie et de Secours. 
L’indemnisation des jours épargnés ou le reversement auprès du régime de Retraite Additionnelle de la 
Fonction Publique (RAFP) sont gérés par le Service Départemental d'Incendie et de Secours de l’Ariège. 
En ce qui concerne le congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS) et les autres congés prévus 
aux 3° à 11° de l'article 57 de la loi n°84-53 susvisée le Conseil Départemental de l’Ariège émet un avis et le 
Service Départemental d'Incendie et de Secours prend les décisions. 
 
Article 6 : Formation 
Le Conseil Départemental de l’Ariège supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont 
elle fait bénéficier l’agent mis à disposition. 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Ariège prend les décisions relatives au bénéfice du 
compte personnel de formation, aux congés de formation professionnelle, aux congés pour validation des 
acquis de l'expérience, aux congés pour bilan de compétence et aux congés pour formation syndicale, après 
avis du Conseil Départemental de l’Ariège. 
 
Article 7 : Contrôle et évaluation de l’activité 
Un rapport annuel sur la manière de servir de l’agent mis à disposition sera établi par le chef du service 
Finances du Conseil Départemental, après un entretien individuel. 
Ce rapport sera transmis à l’agent qui peut y apporter ses observations, et au Service Départemental d’Incendie 
et de Secours de l’Ariège. 
 
Article 8 : droits et obligations – discipline 
Madame/Monsieur xxxxxxx demeure soumise aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par le 
code général de la fonction publique et à la réglementation relative aux cumuls d’emplois. 
 
En cas de faute, une procédure disciplinaire peut être engagée par le Service Départemental d’Incendie et de 
Secours de l’Ariège. Elle peut être saisie par Conseil Départemental de l’Ariège. 
 
Article 9 : Fin de la mise à disposition 
La mise à disposition de Madame/Monsieur xxxxxxx peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 1 de la 
présente convention : 
- A l’initiative du Conseil Départemental de l’Ariège, du Service Départemental d'Incendie et de Secours, ou de 

Madame/Monsieur xxxxxxx dans le respect d’un préavis de 1 mois ; 
- A l’initiative consensuelle du Service Départemental d'Incendie et de Secours et du Conseil départemental de 

l’Ariège, et sans préavis, si la nature de la sanction disciplinaire infligée à l’agent impose la remise en 
question de la mise à disposition. 

 
Article 10 : Litiges 
En cas de litige relatif à la présente convention, les parties s’engagent à rechercher une voie amiable de 
règlement avant de soumettre leur différend à une instance juridictionnelle. 
En cas d’échec de la voie amiable, le règlement des litiges relève de la compétence du Tribunal Administratif de 
Toulouse qui sera saisi par la partie la plus diligente. 
 

Fait à FOIX, le xx-xx-xx 
 

Le Président du Service Départemental 
d'Incendie et de Secours, 

La Présidente du Conseil Départementale de 
l’Ariège, 

Monsieur Jérôme BLASQUEZ Madame Christine TEQUI 

L’agent mis à disposition 
 

xxxxxxxxxxxx 
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PRÉAMBULE 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958 et notamment son article 72 ; Vu le 

code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

Vu le décret n° 2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de transmission, par voie 
écrite et par voie électronique, des actes des collectivités territoriales et des établissements publics de 
coopération intercommunale ; 

Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des 
collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général 
des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d’un cahier des charges des dispositifs de télétransmission 
des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure d’homologation de ces dispositifs ; 

Vu l’arrêté du 23 mai 2017 portant approbation du nouveau cahier des charges des dispositifs de 
télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et modifiant la procédure d’homologation ; 

Conviennent de ce qui suit. 

Article 1. La présente convention a pour objet de fixer les modalités des échanges électroniques 
intervenant dans le cadre du contrôle de légalité prévu à l’article L. 2131-1 du code général des collectivités 
territoriales. 

À cette fin, elle établit les engagements des parties visant à assurer l’intégrité des informations échangées ainsi 
que les modalités de ces échanges pour qu’ils soient substitués de plein droit aux modes d’échanges de droit 
commun. 

PARTIES PRENANTES À LA CONVENTION 

La présente convention est passée entre : 

1) La préfecture de l’Ariège représentée par le préfet, M. Simon BERTOUX, ci-après désignée 
: le « représentant de l’État ». 

2) Et le SDIS de l’Ariège, représentée par son Président, M. Jérôme BLASQUEZ, ci-après désignée : la 
« collectivité ». Pour les échanges effectués en application de la présente convention, la 
collectivité est identifiée par les éléments suivants : 

Numéro SIREN :  
Nom :  
Nature : 
Code Nature de l’émetteur : 3.1 ; 
Arrondissement de la « collectivité » : Foix (arrondissement 1). 

 

PARTENAIRES DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 
 
L’opérateur de transmission et son dispositif 

Article 2. Pour recourir à la transmission électronique, la collectivité s’engage à utiliser le dispositif 
suivant : S²LOW. Celui-ci a fait l’objet d’une homologation par le ministère de l’Intérieur. La société Libriciel 
chargée de l’exploitation du dispositif homologué, désignée ci-après « opérateur de transmission » est chargé 
de la transmission électronique des actes de la collectivité, en vertu d’un marché signé le 16 novembre 
2023. 
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IDENTIFICATION DE LA COLLECTIVITÉ 

Article 3. Afin de pouvoir être dûment identifiée ou, à défaut, pour pouvoir identifier les personnes chargées 
de la transmission, la collectivité s’engage à faire l’acquisition et à utiliser des certificats d’authentification 
conformément aux dispositions du cahier des charges de la transmission prévu à l’article 1er de l’arrêté du 26 
octobre 2005 susvisé. 

 
ENGAGEMENTS SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA TRANSMISSION ÉLECTRONIQUE 
 
Clauses nationales 

Organisation des échanges 
Article 4. La collectivité s’engage à transmettre au représentant de l’État les actes mentionnés à l’article 
L.2131-1 du code général des collectivités territoriales et les actes demandés par ce dernier en vertu des 
dispositions de l’alinéa 2 de l’article L.2131-3 du code général des collectivités territoriales. 

Un accusé de réception électronique est délivré automatiquement pour chaque acte. Il atteste de la réception de 
ces derniers par le représentant de l’État. 

Article 5.  La collectivité s’engage à transmettre, dans la mesure de ses facultés, les actes sous forme 
électronique au format natif. Si cela est impossible, elle peut transmettre ces actes numérisés. 

La transmission concurrente d’un acte sous forme papier et sous forme électronique est interdite. 

Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique de transmettre un acte par voie électronique, la collectivité 
peut le transmettre sur support papier ou par tout autre moyen préalablement accepté par le représentant de 
l’État. 

Signature 
Article 6.  La collectivité s’engage à ne faire parvenir par voie électronique que des actes existants 
juridiquement dont elle est en mesure de produire un exemplaire original signé, de façon manuscrite ou 
électronique.4 

Elle mentionne sur les actes transmis par voie électronique le prénom, le nom et la qualité du signataire. 

Article 7. La collectivité s’engage à ne pas scanner des actes à seule fin d’y faire figurer la reproduction de la 
signature manuscrite du signataire, la valeur d’une signature manuscrite numérisée étant quasi nulle. 

Article 8.  Lorsque cela est possible, la collectivité transmet des actes signés électroniquement dans les 
conditions prévues à l’article L. 212-3 du code des relations entre le public et l’administration. 

Confidentialité 
Article 9. La collectivité ne peut diffuser les informations fournies par les équipes techniques du ministère de 
l’Intérieur permettant la connexion du dispositif à ses serveurs pour le dépôt des actes autres que celles rendues 
publiques par les services de l’État. 

Ces informations doivent être conservées et stockées de façon à ce qu’elles soient protégées d’actions 
malveillantes. 

Article 10. La collectivité s’assure que les intermédiaires techniques impliqués dans ses échanges avec les 
services préfectoraux respectent également les règles de confidentialité et qu’ils ne sous- traitent pas indûment 
certaines de leurs obligations à un autre opérateur. 

Interruptions programmées du service 
Article 11. L’accès électronique à l’infrastructure technique du ministère de l’Intérieur pourra être interrompu 
une demi-journée par mois en heures ouvrables. Le représentant de l’État s’engage à ce que l’équipe technique 
du ministère de l’Intérieur avertisse les « services supports » des opérateurs de transmission des collectivités 
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trois jours ouvrés à l’avance. 

En cas d’interruption de l’accès à l’infrastructure technique pour cause de maintenance, il appartient à la 
collectivité d’attendre le rétablissement du service pour transmettre ses actes par voie électronique. 

Suspension et interruption de la transmission électronique 
Article 12. Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les parties peuvent 
suspendre l’application de la présente convention à tout moment. 

Le cas échéant, la décision est notifiée par écrit à l’autre partie. Cette notification doit intervenir au moins un 
mois avant la prise d’effet de la décision. 

À compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont échangés dans les 
conditions de droit commun. 

La collectivité peut demander au représentant de l’État l’autorisation de mettre fin à la suspension. La demande 
doit être formulée par écrit et préciser la date à laquelle la collectivité souhaite utiliser à nouveau la 
transmission électronique. Le représentant de l’État s’engage à accuser réception de cette demande et à 
indiquer à la collectivité la date à compter de laquelle les envois dématérialisés sont à nouveau acceptés. 
 

En cas d’absence de volonté exprimée de reprise des relations contractuelles dans le cadre de la présente 
convention à l’issue d’une année franche à compter de leur suspension, la convention devient caduque. 

Preuve des échanges 
Article 13. Les parties à la présente convention s’engagent à reconnaître la validité juridique des échanges 
électroniques intervenant dans le cadre du contrôle de légalité. 

Les accusés de réception délivrés par les infrastructures techniques du ministère de l’Intérieur et de 
l’opérateur de transmission attestent de la réception des échanges intervenus dans les procédures du contrôle 
de légalité et du contrôle administratif. 

Clauses locales 

Classification des actes par matières 
Article 14. La collectivité s’engage à respecter la nomenclature des actes en vigueur dans le département, 
prévoyant la classification des actes par matières, utilisée dans le contrôle de légalité dématérialisé et à ne pas 
volontairement transmettre un acte dans une classification inadaptée. 

Support mutuel 
Article 15. Dans l’exécution de la présente convention, les parties ont une obligation d’information 
mutuelle. 

Clauses relatives à la transmission électronique des documents budgétaires sur l’application Actes 
budgétaires 

Transmission des documents budgétaires de l’exercice en cours 
Article 16. La transmission des documents budgétaires doit porter sur l’exercice budgétaire complet. 

Article 17. Le flux qui assure la transmission de l’acte budgétaire comporte, dans la même enveloppe, le 
document budgétaire ainsi que la délibération qui l’approuve. 

Article 18. Le document budgétaire est transmis sous la forme d’un seul et même fichier dématérialisé au 
format XML conformément aux prescriptions contenues dans le cahier des charges mentionné à l’article 1er de 
l’arrêté du 26 octobre 2005 susvisé. 

La dématérialisation des budgets porte à la fois sur le budget principal et sur les budgets annexes. 

À partir de la transmission électronique du budget primitif, tous les autres documents budgétaires de l’exercice 
doivent être transmis par voie électronique. 
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Article 19. Le flux XML contenant le document budgétaire doit avoir été scellé par l’application TotEM ou par 
tout autre progiciel financier permettant de sceller le document budgétaire transmis. 

Documents budgétaires concernés par la transmission électronique 
Article 20. La transmission électronique des documents budgétaires concerne l’intégralité des documents 
budgétaires de l’ordonnateur. 

 

VALIDITÉ ET MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Durée de validité de la convention 

Article 21. La présente convention prend effet ce jour et a une durée de validité d’un an. La 

présente convention est reconduite d’année en année, par reconduction tacite. 

Modification de la convention 

Article 22. Entre deux échéances de reconduction de la convention, certaines de ses clauses peuvent être 
modifiées par avenants. 

Article 23. Dans l’hypothèse où les modifications apportées au cahier des charges de la transmission des actes 
auraient une incidence sur le contenu de la convention, celle-ci doit être révisée sur la base d’une concertation 
entre le représentant de l’État et la collectivité avant même l’échéance de la convention. 

Résiliation de la convention 

Article 24. Sous réserve des dispositions de la loi du 7 août 2015 susvisée, la collectivité peut résilier la 
présente convention à tout moment. 

Le cas échéant, la décision est notifiée par écrit au représentant de l’État. Cette notification doit intervenir 
au moins trois jours avant la prise d’effet de la décision. 

À compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont échangés dans les 
conditions de droit commun. 
 

Fait à Foix, 

Le , 
En deux exemplaires originaux. 
 
 

LE PREFET, LE PRESIDENT DU SDIS, 
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CONVENTION DE MANDAT POUR LA CONSTRUCTION 
D’UN BATIMENT, DE LA VOIRIE D’ACCES ET RESEAUX 

DIVERS 
 

CENTRE D’APPEL D’URGENCES 
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POUR LE SDIS ARIEGE 
 

Entre, 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Ariège représentée par Monsieur Jérôme 
BLASQUEZ, son Président en exercice, en vertu d'une délibération du Conseil d'Administration 39/2023 en 
date du 11 avril 2023 et désignée comme suit : "le mandant" d'une part, 

 
Et, 
Le Conseil Départemental de l'Ariège situé 5, rue du Cap de la Ville 09000 FOIX représenté par Christine 
TEQUI sa Présidente, en vertu d'une délibération N° 101 du Conseil Départemental en date du 1er juillet 
2021 est désigné comme suit : "le mandataire" d'autre part, 

 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 

Le SDIS 09 demande au Département sur la base des dispositions qu'il accepte de faire réaliser, en son 
nom, pour son compte et sous son contrôle, les travaux de construction ou de rénovation d’un bâtiment 
pour le Centre d’Appel d’Urgences 15/18/112. 

 

Cet ouvrage devra s'inscrire dans le cadre d'un programme global de travaux et devra respecter 
l'enveloppe financière prévisionnelle. 

 

ARTICLE 2 : ATTRIBUTIONS CONFIEES AU MANDATAIRE 
 

2.1 Le SDIS 09 confie au Département, les attributions ci-après : 

1. Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l'ouvrage sera établi et 
exécuté (faisabilité de l'ouvrage), 

2. Passation de l’ensemble des Marchés Publics avec les entreprises (fournitures, travaux, 
services) 

3. Suivi du chantier dans son ensemble jusqu’aux opérations de réception de l'ouvrage y compris 
les levées des réserves s’il y en a. 

4. Suivi des éventuelles opérations menées pendant la période de garantie de parfait achèvement 
mais aussi pendant la période des garanties post-contractuelles et notamment la garantie de 
bon fonctionnent et décennale. 

 
2.2 Pour l'exécution des missions confiées au Département, celui-ci sera représenté par le Directeur de la 
Logistique, des Bâtiments et de l’Aménagement Numérique, sous l’autorité du Directeur Général des 
Services et de la Présidente du Conseil Départemental, qui sera seul habilité à engager la responsabilité du 
Département pour l'exécution de la présente convention. 
 
Dans tous les actes et contrats passés par le Département, celui-ci devra systématiquement indiquer qu'il 
agit au nom et pour le compte du maître d'ouvrage. 
 

ARTICLE 3 : COLLABORATION ENTRE LE MANDANT ET LE MANDATAIRE 
 

SDIS Département 
1- Directeur du SDIS 

2- Cheffe du groupement Administratif Financier 
et Technique et/ou son Adjointe 

3- Chef du service Technique 

4- Chef du groupement Opérationnel 

5- Chef du service SIC 

6- Directeur de la Logistique, des Bâtiments et de 
l’Aménagement Numérique 

7- DAF CD 

8- Chef du service Travaux Bâtiments 

9- Chef du service Etudes Bâtiments 

 
 
Le pilotage de l’opération se fait par le Département conformément à l’article 2.2 dans un mode de 
collaboration projet qui permet au SDIS d’être associé aux étapes pertinentes de conception et de réalisation 
du projet.  
Ainsi est constitué un comité de pilotage qui sera concerté sur les étapes importantes du projet, comme suit : 
 
 
Un calendrier prévisionnel du suivi projet est annexé à la présente convention. 
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ARTICLE 4 : REMUNERATION DU MANDATAIRE 
 
Pour l’exercice de sa mission, le Département percevra une rémunération forfaitaire de 3% du montant HT de 
l’opération. 
Cette rémunération comprend tous les frais occasionnés au Département par sa mission, à l'exclusion des 
contrats ou commandes passés pour la réalisation de l'opération qui font l'objet d'avances ou de 
remboursements dans les conditions prévues à l’article 8. 
 
 
ARTICLE 5 : RESILIATION 
 
En cas de faute caractérisée ou constatée au vu d'un rapport technique remis par les services techniques 
compétents, la responsabilité du Département pourra être engagée, susceptible de conduire à la résiliation de 
ladite convention. 

 
Des pénalités pourront le cas échéant être mises à la charge du Département qui devra être titulaire d'une 
police d'assurance responsabilité civile professionnelle. 
 
La présente convention pourra également être résiliée par l'une ou l'autre des parties, à l'expiration de chaque 
période annuelle, sous réserve de respecter un préavis d'un mois. 
 
 
ARTICLE 6 – TERRAIN, VOIRIE ET EQUIPEMENTS 
 

Le SDIS 09 est propriétaire des terrains et bâtiments sur lesquels doit être réalisé l’aménagement avant 
l’attribution des marchés de travaux. 
 
 
ARTICLE 7 : CALENDRIER 
 

D’un commun accord, la date limite de réception du bâtiment est fixée au 31 décembre 2026. 
 
 
ARTICLE 8 : MODE DE PASSATION DE L'OUVRAGE ET MISE EN ŒUVRE DU FINANCEMENT – 
CONTROLE ADMINISTRATIF 
 
8.1 Il est ici rappelé que le contrat passé avec les entreprises sera un marché à procédure adaptée sur une 
période du premier semestre 2025. 
 

Une première estimation théorique établie sur la base d’un ratio au m², permet de donner une 
enveloppe budgétaire indicative de 1 300 000 € HT. 

Cette estimation théorique sera confortée par une évaluation à l’issue de la phase de programmation, 
puis en phase d’avant-projet sommaire et d’avant-projet définitif.   

 
Ils seront réactualisés en fonction des résultats de la consultation des entreprises et après réception 

des travaux et des Décomptes Généraux Définitifs avec d’éventuels aléas ou travaux supplémentaires. 
 

1- Le Département paiera directement aux entreprises le montant TTC des travaux et frais annexes et 
encaissera les éventuelles subventions. 

2- Le mandataire facturera au mandant, les frais engagés au titre de chaque exercice comptable. Les 
dépenses mandatées par le département, hors sa rémunération, doivent être strictement identiques aux 
recettes appelées au SDIS pour les couvrir ; ce afin que le résultat de fin exercice du département, 
annuellement, ne soit d’aucune manière affecté par les travaux pour compte de tiers. 

3- Le SDIS remboursera le Département sur le coût des travaux et des frais divers TTC, déduction faite 
des d’éventuelles subventions obtenues. Le SDIS a en charge les demandes de remboursement au 
titre du FCTVA. 
 

8.2 Le programme détaillé de l’opération est défini par l’annexe 1 à la présente convention. 
 
L’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération et son contenu détaillé sont définis par l’annexe 2 à la 
présente convention. 
 
Le Département s’engage à réaliser l’opération dans le strict respect du programme et de l’enveloppe financière 
prévisionnelle ainsi définis qu’il accepte.  
 
Aucune modification notable du programme, susceptible d’avoir des répercussions sur le coût, le délai de 
réalisation et l’aspect fonctionnel du projet, ne peut intervenir avant d’avoir fait l’objet d’un avenant 
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préalablement signé dans les mêmes formes que la présente convention. 
 
Dans le cas où, au cours de la mission, le maître d’ouvrage estimerait nécessaire d’apporter des modifications 
au programme ou à l’enveloppe financière prévisionnelle, un avenant à la présente convention devra être 
conclu avant que le Département puisse mettre en œuvre ces modifications. 
 
8.3 La passation des contrats conclus par le Département au nom et pour le compte du maître d'ouvrage reste 
soumise aux procédures de contrôle qui s'imposent au maître d'ouvrage. 
 
Le Département sera tenu de préparer et transmettre à l'autorité compétente les dossiers nécessaires à 
l'exercice de ce contrôle. 
 
Il en informera le maître d'ouvrage et l'assistera dans les relations avec les autorités de contrôle. 
 
Il ne pourra notifier les contrats qu'après mise en œuvre complète de ces procédures et obtention des 
approbations ou accords préalables éventuellement nécessaires. 
 
 
ARTICLE 9 : MODALITES DE CONTROLE TECHNIQUE, FINANCIER ET COMPTABLE EXERCE PAR LE 
MANDANT 
 

Le SDIS participe au groupe de suivi qui est constitué en vue de suivre les différentes phases clés relatives à 
l’opération. 
Le SDIS se réserve le droit de contrôler la mission du Département qui se déroulera aux différentes phases de 
l'opération. 
Le SDIS et, le cas échéant, les services de contrôle, pourront suivre les chantiers et y accéder à tout moment. 
 
 
ARTICLE 10 : EXECUTION DES TRAVAUX 
 
Les travaux seront réalisés sous la direction du Département. Les règles applicables aux Marchés Publics y 
compris au choix des entreprises chargées de leur exécution seront celles applicables aux Marchés des 
Collectivités Locales et notamment le Code de la Commande publique. 
Les marchés seront signés par le Président du Conseil Départemental en sa qualité de Département après 
approbation du choix du ou des entrepreneurs par le SDIS. 
 
 
ARTICLE 11 : PASSATION DES MARCHES 
 
Les dispositions du Code des marchés publics s’appliquent au Département pour ce qui concerne les modes de 
passation des marchés. 
 
Le Département utilisera les procédures prévues par le Code de la Commande Publique et remplira les 
obligations de mise en concurrence et de publicité suivant les cas et les seuils prévus. Le Département 
proposera des projets de marchés et de règlement de la consultation (DCE) et justifiera les critères de choix 
proposés ainsi que leur pondération et leurs modalités de notation. Le Département assiste le SDIS pour 
l’analyse des candidatures et des offres. 
 
 
Lors de l’analyse des offres, le Département assurera l’organisation du jugement des offres, prêtera son 
assistance à l’ouverture de celles-ci, les analysera et préparera les éléments du choix des candidats. 
 
Le Département procédera à la notification du rejet des candidatures ou des offres et publiera en tant que de 
besoin les avis d’attribution. Le Département procédera à la mise au point des marchés, à leurs établissements, 
à leurs signatures, et rendra les marchés exécutoires. 
 
Il notifiera ensuite ledit marché au titulaire et en adressera copie au SDIS. 
 
ARTICLE 12 – RECEPTION DES TRAVAUX 
 
Après l’achèvement des travaux, le Département réalisera les opérations préalables à la réception des 
ouvrages, contradictoirement avec les entreprises. Le SDIS assistera à ces opérations sur convocation du 
Département. 
 
Toutefois, le Département ne pourra notifier aux dites entreprises la décision relative à la réception des 
ouvrages sans accord préalable du SDIS (ou de son représentant) sur le projet de décision. 
Celui-ci s’engage à faire part de son accord dans un délai d’un mois à réception du projet de document de 
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réception. 
 
Si la réception intervient avec des réserves, le Département invitera le SDIS lors de la levée de celles-ci. 
 
ARTICLE 13 – CONSTATATION DE L’ACHÈVEMENT DES MISSIONS 
 
Lorsque la réception des travaux intervient sans réserve, l’accord du SDIS, préalable à la réception, vaut 
constatation de l’achèvement de la mission du Département pour les travaux reçus. 
 
Lorsque la réception des travaux intervient avec des réserves, le Département notifiera au SDIS, le procès-
verbal de levée desdites réserves. Dans le mois, le SDIS notifiera au Département la constatation de 
l’achèvement de sa mission au jour du procès-verbal. Cette constatation sera réputée acquise à défaut de 
réponse du SDIS dans ce délai. 
 
A l’issue de la réception le Département transmettra au SDIS dans un délai de 6 mois : 
Le Dossier des Ouvrages Exécutés au SDIS, 
Un bilan financier global de l’opération assorti des divers facturées réglées. 
 
ARTICLE 14 – ASSISTANCE SUR LES PERIODES DE GARANTIE 
 
Sur la période des garanties, si des anomalies entrant dans le champ soit de la garantie de parfait achèvement 
soit dans le champ des garanties post-contractuelles étaient constatées, le SDIS ferait appel au Département 
pour les corriger. 
 
ARTICLE 15 – PROPRIETE DES OUVRAGES – PRISE DE POSSESSION 
 
Le SDIS deviendra propriétaire des ouvrages et prendra possession des ouvrages dès leur réception. 
 
ARTICLE 16 – ASSURANCES 
 

Le SDIS souscrira s’il le juge nécessaire une assurance de type « dommage ouvrage » pour la construction de 
l’aménagement. 
Ce point devra être précisé par le Département. 
 
ARTICLE 17 : ACTION EN JUSTICE - LITIGES 
 

Le SDIS se réserve le droit d'agir en justice en cas de faute des entreprises accomplie dans le cadre de la 
réalisation des travaux (malfaçons, désordres caractérisés, vices cachés ou apparents…).  Pour chaque 
marché, le Département devra assister le SDIS pour les actions en justice, tant en demande qu’en défense, 
pour toute action contractuelle liée à l’exécution d’un marché. 

 

Il devra notamment apporter tous renseignements et documents à l’avocat et devra lire les écritures de l’avocat 
et faire parvenir ses observations. Il devra autant que de besoin, se rendre à des rendez-vous avec l’avocat. 
Tous les litiges résultants de la présente convention seront de la compétence du tribunal administratif de 
Toulouse. 
 
 

ARTICLE 18 : ENTREE EN VIGUEUR 
 

La présente convention dûment signée entre en vigueur à compter de la date de réception par le 
représentant de l'Etat. 

 

 

 FAIT A FOIX 

Le ………………………. 
 
 

LE MANDANT, 
Le Président du SDIS Ariège 
 
 
 
 
Jérôme BLASQUEZ 

LE MANDATAIRE, 
La Présidente du Conseil Départemental 
 
 
 
 
Christine TEQUI 
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ANNEXE – CALENDRIER PREVISIONNEL 

 

Calendrier Marchés Publics Validation par CASDIS Comité Pilotage 

Mars/Avril 
2024 

Mission programmation   

  Mission programmation 

Juillet 2024  Mission programmation  

Juillet/Août 
2024 

Consultation et choix 
maître d’œuvre 

  

Septembre 
2024 

  Avant-projet sommaire 

Novembre 
2024 

  Avant-projet définitif 

Février 2025  Avant-projet définitif  

Avril 2025   Projet définitif 

Juin 2025 
 Projet définitif  

Lancement consultation 
travaux 

  

Septembre 
2025 

CAO   

Novembre 
2025 

Début travaux 

 

 
 


















































































































